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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

fnsTiCE CIVILE. — Cour d'appel de Paris (2° ch.) : Asso-

ciation des Amis du Peuple; fondation du journal la 

Foix du Peuple; acte de commerce. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

Bulletin. — Cour d'assises de la Seine •■ Feuilletons 

du journal le Peuple; prétendue histoire des journées 

de juin; excitation à la haine et au mépris du Gouver-

nement de la République; trouble apporté à la paix 

publique en excitant la haine et le mépris entre les ci-

toyens; deux prévenus. — 11° Conseil de guerre de 

Paris : Insurrection de juin; assassinat du général de 

Bréa; affaire de Philias Villois. 

CimONIQUE^ 

ASSEMBLÉE NATIOWAIE. 

L'Assemblée a repris aujourd'hui la seconde délibéra-

tion sur le projet de loi relatif à l'organisation judiciaire ; 

mais grâce à deux incidens, dont nous dirons plus bas 

quelques mots, et qui ont absorbé une grande partie de 

la séance, c'est à peine si elle a pu voter sept ou huit ar-

ticles purement réglementaires. Maintenant, quand cette 

délibération pourra-t-elle être continuée? Nous l'igno-

rons ; car on sait que l'Assemblée a résolu de consacrer 

à la discussion du budget les quatre premiers jours de la 

semaine ; et c'est en effet le budget du ministère des af-

, ('aires étrangères qui se trouve mis à l'ordre du jour de 
lundi prochain. 

Faut-il se plaindre de tous ces retards apportés au vote 

de la loi ? — Sans doute, M. le ministre de la justice a eu 

raison de le dire, la magistrature française se trouve en 

ce moment dans une situation anormale et indécise ; le 

principe d'inamovibilité proclamé par la Constitution est 

en quelque sorte suspendu et tenu en. échec, tant que 

l'institution républicaine n'aura pas eu lieu : on pourrait 

ajouter aussi que le service est exposé à souffrir du long 

retard apporté au vote de la loi , car en même temps 

que le projet en discussion diminue le nombre des 

magistrats , il organise certains modes d'instruction 

en harmonie avec le nouvel effectif de la magistrature ; 

or, tant que ce projet n'est pas adopté, les lois en vigueur, 

et spécialement celles qui instituent les chambres d'accu-

sation et qui déterminent le nombre de voix nécessaires 

pour la validité des décisions de justice, continuent de 

subsister. Et cependant tout le monde sait, et le Moni-

teur en fait foi, que, dans l'ignorance de ce que produira 

l'organisation judiciaire, M. le ministre de la justice s'est 

e» quelque sorte l'ait une loi de laisser provisoirement 

vacans les sièges inamovibles; en sorte que, dans un 

grand nombre de Cours, l'effectif est loin d'être com-
plet. 

Mais ces inconvéniens ne sont rien en présence de ce 

que serait une loi imparfaite, et nous craignons bien, dans 

la disposition où se trouve maintenant l'Assemblée , 

qu'elle ne puisse pas arriver à un résultat satisfaisant. 

Aussi, compretiions-nous à merveille que l'honorable 

M. Baze, à qui se sont joints MM. Berville et Waldeck-

Rutisseau, vînt demander l'ajournement de ce qu'il ap-

pelait, non sans quelque raison, la loi de désorganisation 

judiciaire. Toutefois, sur les instances de MM. Boudet, 

Sénard et Crémieux, l'Assemblée a repoussé la proposi-

tion d'ajournement tt décidé qu'elle discuterait. 

On a donc discuté, et après avoir mis de côté, d'un 

commun accord, tout le chapitre 5 qui traitait des condi-

tions d'admission et d'avancement dans la magistratu-

re, on a successivement adopté une série d'art c es qui, 

réformant la loi du 16 juin 1824, déterminent le mode de 

mise à la retraite des magistrats pour cause d'âge 

et d'infirmités. Selon lea articles 24 et suivans, jus-

qu'à 34 , tout magistrat inamovible que l'âge et les 

infirmités rendent incapable d'exercer ses fonctions doit 

être mis à la retraite; cette mise à la retraite est pronon-

cée par le président de la République, sur l'avis conforme 

du^ Conseil d'Etat, lequel lui-même ne peut prononcer 

qu[après avoir pris l'avis d'une commission composée sa-

voir : 1° pour les Cours et Tribunaux, du premier prési-

dent, du procureur-général, de trois conseillers tirés au 

sort parmi les membres de la Cour à laquelle appartien-

dra le magistrat désigné ou dans le ressort de laquelle 

sera établi le tribunal dont il fera partie, enfin du bâton-
ni
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Premier président, du procureur-géaéral, de quatre con-

seillers tirés au sort, et du président du conseil de l'Ordre 

des avocats à la Cour de cassation. La participation de* 
ayocats comme membres de cette commission n'a été ad-
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La discussion s'est arrêtée là. Nous avons parlé de deux 

incidens. Le premier a été soulevé par u n rapport de pétition . 

Il s'agissait d'un'épisode des funestes journées de juin. On 

se rappelle qu'à cette époque M. le général de Lamori-

cière, alors ministre de la guerre, crut devoir signaler 

par un ordre du jour et mettre à la retraite un officier 

dont la troupe avait mis bas les armes devant les insur-

gés. Cet officier, qui comptait antérieurement de longs 

et honorables services, s'adressait à l'Assemblée pour ob-

tenir d'être renvoyé devant un conseil de guerre, et sa 

pétition a été très chaleureusement soutenue par M. le 

général Lebreton et par M. Clément Thomas. Mais M. le 

général de Lamoricière, M. le général Changarnier et M. 

le colonel Ambert ont vivement insisté pour que l'Assem-

blée ne prît pas une mesure qui serait, disaient-ils, une 

grave atteinte portée à l'autorité du commandement et à 

la discipline militaire. Dans le cours de la discussion, qui 

a été fort animée, le mot de faiblesse avait été prononcé. 

« Ne laissez pas, s'est écrié M. le général de Lamoricière, 

une porte ouverte à la faiblesse, car la lâcheté et ledéshon-

neur ne tarderaient pas à y passer.» M. le général Changar-

nier a eu également des paroles énergiques surles devoirs 

de l'officier et du soldat en présence de l'ennemi et des 

factieux. « Croyez-bien, a-t-il dit, que ceux qui mettent 

la crosse en l'air dans les rues de Paris ne sauraient pas 

porter haut et ferme le drapeau de la France. » En l'ab-

sence de M. le ministre de la guerre, M. Passy est venu, 

au nom du Gouvernement, appuyer MM. les généraux de 

Lamoricière et Changarnier, et l'Assemblée, à une im-

mense majorité, a passé à l'ordre du jour sur cette péti-

tion, qui venait renouveler un triste souvenir de nos dis-

cordes civiles. 

Ce premier incident terminé, M. Jules Favre est 

monté à la tribune pour formuler contre M. le minis-

tre de l'intérieur une accusation d'irrévérence envers 

l'Assemblée. Suivant M. Jules Favre, le ministre aurait 

manqué à ses devoirs en faisant insérer dans le Moniteur 

un article élogieux et justificatif en faveur de trois fonc-

tionnaires, récemment soupçonnés par l'Assemblée d'a-

voir produits des certificats mensongers pour obtenir des 

pensions de retraite. Puisque l'Assemblée, a dit M. Jules 

Favre, s'est réservé l'appréciation des faits .qui concer-

nent ces fonctionnaires, puisque la Commission du budget 

en est saisie, le ministre ne pouvait, sans abus, devan-

cer le jugement qui sera porté. 

M. le ministre de l'intérieur a répondu que la mesure 

ordonnée par l'Assemblée n'empêchait pas le Gouverne-

ment d'avoir une opinion sur les fait3 imputés aux trois 

fonctionnaires, et que, dès lors, son devoir é:ait de pren-

dre sous sa protection les agens qu'il avait placés et qu'il 

maintenait à la tête de postes importans; que, du reste, on 

ne pouvait rien voir d'irrespectueux envers l'Assemblée 

dans un article qui, précisément, avait pour but de rassurer 

les fonctionnaires inquiétés, en leur disant que l'Assemblée 

saurait faire bonne justiee. Et comme M. Jules Favre 

avait déclaré au ministre que c'était un fort mauvais 

moyen d'arriver à l'ordre que de faire de la politique à 

outrance et de violer la loi, le ministre a ajouté que, s'il 

reconnaissait à quelqu'un le droit de lui donner des le-

çons d'ordre, ce n'était assurément pas à l'auteur des 

circulaires. 

Ce débat, qui d'abord avait paru devoir s'engager avec 

beaucoup de vivacité, n'a pas eu d'autre suite, tout le 

monde ayant paru d'accord pour s'ajourner à l'époque où 

la Commission du budget fera son rapport sur les faits 

qu'elle est chargée d'éclaircir. 

La séance s'est terminée par l'adoption d'un projet 

qui décide que l'exposition de peinture aura lieu le 15 

juin, au Palais des Tuileries, et qui ouvre, à cet effet, un 

crédit à M. le ministre des travaux publics et à M. le mi-

nistre de l'intérieur. 

COUR D'APPEL DE PARIS (2e ch.). 

Présidence de M. Lassis. 

Audience du 27 mars. 

ASSOCIATION DES AMIS DU PEUPLE. — FONDATION DU JOUR-

NAL la Foix du Peuple. — ACTE DE COMMERCE. 

La publication d'un journal constitue un fait de commerce de 
la part des membres d'une société politique qui, à défaut 
de gérant responsable, auraient accepté la direction de 
l'entreprise. 

M' Fontaine (de Melun) expose ainsi les faits de la 
cause : 

La révolution de février a produit et devait produire de 

nombreuses associations démocratiques. C'est ainsi que, 

dès les premiers jours de mars 1848, le parti républicain 

fondait à Troyes la Société des Amis du Peuple, qui choi-

sissait pour son vice-président le citoyen Masson, avo-

cat, et pour caissier le citoyen Lefebvre, notaire. 

Le 8 mars, les membres de la Société, réunis en assem-

blée générale, décidaient la création d'un journal qui 

prendrait le titre de la Foix du Peuple, organe des in-

térêts républicains. 

« Le comité général, est-il dit dans le procès-verbal de 

la séance, signera le journal ; chaque article sera signé 

par son auteur. La caisse de la Société fera les fonds né-

cessaires à la publication et au soutien du journal. Le ré-

dacteur en chef sera le citoyen Larive, vice-secrétaire de 
l'association. » 

Ce journal, consacré à la propagation des principes ré-

publicains et à la conciliation des idées d'ordre et de 

progrès social, eut quelque succès à son début ; mais, 

après moins de deux mois d'existence, il cessa tout à coup 

de paraître. * 

Les frais d'impression des huit ou dix numéros parus 

restaient dus à MM. Arbeaumont et Poignée, imprimeurs 

à Troyes ; c'est du moins ce qu'apprit à MM. Masson et 

Lefebvre une assignation à comparaître devant le Tribu-

nal de commerce de Troyes pour s'entendre condamner 

solidairement avec M. Larive au paiement de la facture 

de l'imprimeur. 

MM. Masson et Lefebvre déclinèrent la compétence du 

Tribunal de commères, soutenant n'être en aucune façon 

responsables commercialement de la gestion du journal, 

œuvre essentiellement politique ; ils excipaient même de 

leurs qualités d'avocat et de notaire pour repousser toute 

supposition de spéculation mercantile. Enfin, et au fond, 

ils ne pouvaient être tenus au paiement de la facture des 

demandeurs. 

Le Tribunal de commerce de Troyes a repoussé ces 

moyens par un jugement ainsi conçu : 

« En ce qui touche l'exception d'incompétence : 

» Attendu qu'il est reconnu que le journal la Voix du Peu-
ple a été publié sous la condition d'un abonnement fixé à 1 fr. 
par mois pour chaque abonné ; 

>> Qu'il est constant que la Société a reçu des abonnemens, 
ce qui constitue évidemment une opération de commerce, et 
rend les sociétaires justiciables de la juridiction commer-
ciale; 

» En ce qui touche la solidarité : 
» Attendu qu'il est constant pour le Tribunal qu'une asso-

ciation ayant pour titre : Société des Amis du Peuple, a été 
formée à Troyes ; 

» Que l'un des objets de cette société a été de créer le jour-
nal la foix du Peuple ; 

» Attendu que cette association commerciale n'a été réglée 
par aucuns statuts qni aient établi un gérant, seul respon-
sable, et des commanditaires ne pouvant être tenus que jus-
qu'à concurrence de leur mise sociale ; 

» Qu'il peut être mis en doute que les travaux ei fournitu-
res faites par Arbeaumont et Poignée, imprimeurs, ne l'aient 
été dans l'intérêt commun des associés, et non dans l'intérêt 
personnel de Larive; qu'ainsi, tous les associés peuvent être 
tenus solidairement des charges de cette société ; 

» Attendu que Masson et Lefebvre ont positivement reconnu 
à l'audience qu'ils faisaient partie de cette association, et 
qu'en qualité d'associés, ils ont concouru à la création du 
journal ; que dès-lors, toute action peut être utilement intro-
duite contra un ou plusieurs desdits sociétaires ; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal se déclare- compétent, et statuant au fond, 
condamne Larive, Masson et Lefebvre solidairement au paie-
ment de la facture; » 

Ce jugement, en dernier ressort quant au fond, ne pou-

vait être frappé d'appel qu'au chef de la compétence. 

MM. Masson et Lefebvre ont cru devoir délérer ce juge-
ment à la censure de la Cour. 

M* Fontaine (de Melun), dans l'intérêt des appelans, re-

produit les argumens présentés devant les premiers ju-

ges. Suivant lui, le Tribunal de commerce aurait à tort 

puisé dans les actes d'une association démocratique des 

règles de responsabilité que les sociétés commerciales 

peuvent seules comporter. Suivant lui, les délibérations 

de la société des Amis du Peuple (de Troyes), en déci-

dant la fondation du journal la Foix du Peuple, avait dé-

terminé la mission, et partant, la responsabilité de cha-

cun des membres du comité. Ainsi, le rédacteur en chef 

Larive, signataire du journal, pouvait être seul exposé 

aux poursuites civiles des créanciers du journal, sauf à 

puiser, pour les acquitter, dans la caisse de la société ; 

mais les autres membres de l'association devaient échap-

per à l'action des tiers. En tous cas, l'établissement du 

journal la Foix du Peuple, dans les circonstances si-

gnalées, ne saurait être assimilé à une spéculation mer-
cantile. 

M' Lacan, avocat des sieurs Arbeaumont et Poignée, a 
répondu : 

« Cette affaire présente un précieux enseignement à a-

jouter à tant d'autres. D'honnêtes patriotes fondent un 

journal qu'ils appellent la Foix du Peuple ; ils se procla-

ment dans leur journal et ailleurs la Société des Amis du 

Peuple. 11 n'y a qu'eux au monde pour défendre les in-

térêts du peuple, ceux des pauvres ouvriers qu'on exploi-

te; mais quand il s'agit de payer une somme, qui n'est 

en définitive que le salaire de ces mêmes ouvriers qu'ils 

ont mis en œuvre pour la publication de leur journal, 

dont ils ont employé à leur profit les journées et les 

nuits, c'est à qui ne pas paiera et s'armera d'exceptions 

de tout genre pour tâcher d'échapper à l'acquittement 

d'une dette aussi sacrée. Il semble, en d'autres terme», 

qu'il y ait à l'usage de ces messieurs une monnaie d'une 

nouvelle espèce, monnaie fort commode, en vérité, et la 

plus portative de toutes, la monnaie du patriotisme, et 

que l'ouvrier qui travail le pour eux doive se contenter de 

ce seul salaire et en nourrir sa famille ! Voilà pour la mo-
ralité de cette affaire. 

La révolution de février avait à peine éclaté, qu'à Pa-

ris et aussi dans la province apparaissaient, comme par 

enchantement, une foule de journaux qui se donnaient 

pour mission de refaire l'éducation politique du pays, et 

de la mettre à la hauteur des circonstances. 

Ce fut ainsi que prit naissance à Troyes le journal la 

Foix du Peuple, journal destiné à faire fleurir dans cette 

ville le style et les sentimens de fraternité dont le Père 

Duché ne et autres nous faisaient ici, chaque matin, un si 

édifiant étalage. Mon adversaire vous a parlé de l'esprit 

conciliateur et modéré de ce journal. Pour toute réponse, 

je n'en lirai qu'un fragment qui pourra donner une idée 
du reste. 

Voici comment on y traitait un des hommes les plus 
honorés et les plus honorables de Troyes : 

[Les lettres doivent être affranchies.) 

en possédons des exemplaires. La première chose qu'on 

y voit, c'est que, quelqu'ardent que lut le zèle patrioti-

que des fondateurs, qael que fût leur dévouement à la 

chose publique, ni ce dévouement, ni ce patriotisme n'é-

taient tels qu'il ne s'y glissât, à dose plus ou moins forte, 

quelques grains de spéculation. 

Sans parler, en effet, de l'intérêt que les citoyens tels 

et tels pouvaient avoir à se faire un nom, à se créer une 

popularité quelconque, peut être aussi une position, ces 

messieurs avaient encore un autre but. Leur amour du 

peuple n'allait pas jusqu'à lui donner leur journal pour 

rien. Ce journal devait se vendre comme la plus vile 

denrée, et à ce que le peuple n'en ignorât, c'était préci-

sément la première annonce du journal, le premier mot 

de sa politique. 

En tête de chaque numéro, revenait chaque jour cet 

éternel refrain : « Prix 1 fr. par mois ; — dans les dc-

» partemens, 1 fr. 25 cent. » Le journal se vendait donc, 

il avait un prix d'abonnement par mois, ce qui ne l'em-

pêchait pas d'avoir son prix des rues, comme ses confrè-
res de Paris. 

D'un autre côté, il était signé du rédacteur en chef 

Larive, lequel était membre du Comité général auquel 

appartenait la signature ; en sorte que la signature de 

M. Larive représentait en réalité celle du Comité général, 

celle par conséquent de MM. Masson et Lefebvre. 

On voit eufin dans le journal même que ses fondateurs 

s'occupaient avec un soin extrême de la partie mercan-

tile. Ils avaient beau maudire et conspuer dans les co-

lonnes l'odieux capital, ils ne lui en faisaient pas moins, 

suivant l'usage, une cour très chaleureuse et très habile; 

témoin cette petite réclame qu'on lit dans leur 2 e numéro 
du 18 mars : 

Le grand nombre d'abonnés survenus depuis l'appari-
tion de notre journal, les renseignemens qui nous arrivent de 
toutes parts, le désir de tenir nos lecteurs au courant de tout 
ce qui intéresse notre département, nous obligent à augmen-
ter notre format. Le rédacteur en chef, au nom de la Société 
des Amis du peuple, remercie les citoyens qui nous écrivent 
avec des témoignages de sympathies et de dévoûment, etc. 

Cependant, en dépit du grand nombre d'abonnemens 

qu'annonçait cette réclame et des magnifiques recettes 

qu'elle supposait, le journal n'augmenta pas son format 

d'un centimètre, et moins dedeux mois s'étaient écoulés que 

le pauvre journal cessait de vivre faute d'alimens ; il ne 

restait plus que des fournisseurs aux abois. 

De ce nombre étaient les imprimeurs, qui, après avoir 

vainement tenté les voies amiables, ont saisi le Tribunal 

de commerce de Troyes de leur demande, sur laquelle 

est intervenu jugement de condamnation. M. Larive s'est 

tenu pour bien jugé,- mais il en est autrement de MM, 

Masson e^Lefebvre, qui, parce qu'ils sont, l'un avocat 

et l'autre notaire, n'entendent pas subir la juridiction 

commerciale, comme s'il s'agissait ici de faits qui se rat-
tachent, à leur profession ! 

La question de compétence qu'ils soulèvent n'est pas 

sérieuse. Si la Société des Amis du Peuple, donnant en 

cela l'exemple d'un désintéressement inconnu jusqu'à ce 

jour, avait fondé un journal dont la distribution dût être 

gratuite, on pourrait soutenir qu'elle n'a pas voulu faire 

et qu'elle n'a pas lait de spéculation; qu'il n'y avait rien 

de commercial dans son affaire. Mais elle a créé un jour-

nal qui était dans toutes les conditions des opérations de 

commerce. Le journal avait des bureaux; il avait un co-

mité général; il avait surtout une caisse qui attendait 

avec impatience l'obole du pauvre et l'argent de l'abonné. 

Quand on voit la manière dont la Société des Amis du 

Peuple cherchait à chauffer les abonnemens, les petites 

réclames auxquelles son patriotisme ne dédaignait pas do 

descendre, il est impossible de croire qu'en dehors des 

succès de popularité elle n'ambitionnât pas aussi les suc-

cès d'argent. On comptait sur des bénéfices et des divi-

dendes. Que le résultat ait trahi les espérances et les ef-

forts des sociétaires, que leurs idées n'aient fait pousser 

à Troyes ni argent, ni prosélytes, cela évidemment no 

peut rien changer à la nature de l'entreprise, qui est évi-

demment commerciale, en tant qu'elle s'appliquerait à 

la publication d'un journal périodique. C'est donc avec 

raison que le Tribunal de commerce s'est déclaré com-
pétent. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Barbier, 

avocat-général, a adopté les motifs des premiers juges et 
confirmé leur décision. 

JUSTICE CRIMINELLE 

« Semblable à ces serpens qu'on écrase, du pied, il remue 

encore et ranime sa vitalité pour nous lancer son fétide ve-
nin. Nous ne voulons pas montrer à nos lecteurs l'autopsie de 
ce cadavre que la fosse commune attend depuis si longtemps. 

L'avenir, ce grand juge des erreurs humaines, le désignera 
comme un affreux météore d'imposture et d'infamie. » 

Telle était la manière dont les Amis du peuple enten-

daient et pratiquaient la fraternité ! Voilà l'esprit du jour-

nal. Voyons comment il avait pris naissance. 

On vous l'a dit, la société des Amis du Peuple avait, 

le 7 mars 1848, formé son comité général dont faisaient 

partie MM. Masson, Lefebvre et Larive. Le lendemain 8, 

elle décrétait la fondation d'un jourual qu'on baptisait du 

nom de la Foix du Peuple. Or, la Foix du Peuple ne 

devait pas avoir qu'un gérant, c'eût été le pouvoir d'un 

seul : ce qui eût par trop senti la monarchie. La société 

voulu que les fonctions de gérant fussent remplies par le 

comité général ; c'était lo comité général qui devait si-

gner. Or, ce comité comprenait MM. Masson, Lefebvre 

et Larive. Chacun d'eux avait, en outre, dans la société 

d'autres fonctions qui le mettaient particulièrement en é-

vidence : M. Masson, vice président de la société; M. 

Lefebvre, caissier ; M. Larive, secrétaire, rédacteur en 
chef. 

Toat ceci réglé, et grâce aux. presses de MM. Arbeau-

mont et Poignée, parut enfin la foix du. Peuple, Nous 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 7 avril. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Jean- Claude Passy, contre un arrêt de la Cour d'as 
sises du département de la Haute-Saône, qui le condamne à la 
peine de mort comme coupable d'assassinat et de vol- M« de 
la Boubn.ère avocat nommé d'office, plaidant pour le dernau-
deUr;

 "Tnn ^ Sebas,Ven Larche
<- (Gard), neuf ans de réclu-

sion et 100 franc- d amende, émission de fausse monnaie 
d argent ayant cours légal en France; — 3° De Jules Mala-
biere (Loire-Interieure), dix ans de réclusion, vol avec esca-
lade et effraction dans une maison habitée; — 4» D'AuizusUn 
Théopbile-Ollivier Ricousse, Jacques Coupanec, Jea.f-Mario 
Leclanche, Pterre Leclanche et Nicolas Charles (Morh.l.an) 
les trois premiers condamnés aux travaux forcés à perpétui-
té les deux autres à la réclusion, comme coupables de coups 
et hlçssures prémédités ayant occasionné la mort sans inten-
tion de la donner; — 5° De Victorine-Florence Bousquet fem-
me Hamon, condamnée à un mois de prison pour adultère 
par arrêt de la chambre des appels de police Oorreoiionnelïto 
de la Cour de Paris; M' Mathieu BoJet, avocat, plaidant DOI» 

la demanderesse; " ' 

Sur lepourvof de M. le procureur général à la Cour d'apnel 
de Fans, cette Cour a cassé et annullé trois arrêts rendus 
par cette Cour, chambre correctionnelle, en faveur des 
Chapuis, Ledant et Crouziex, poursuivis pour tran' 
journaux au préjudice de l'administration des postes 

La Cour a donné acte du désistement de leurs pourvois m, 
seront considérés comme non-avenus ■ 

t" Aux sieurs Donnard Mortier et Sérignac, condamnés par 
ha Courdass^esde la Se.no pour contravention en mat 
de clubs; - 2° A l'administration des contribution,, indirec-
tes contre un

 W
êt de la Cour d'appel de paris, du 3 février 
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dernier, rendu au profit de? sieurs Lottin et Pourtalès, pour 
fabrication et mise eu vente de bijoux non marqués ; — 8° Au 
.-leur Levy, contre un arrêt de la Cour dfappel, du 22 février 
dernier, qui le Condamne à dos amendes pour contravention 
à la loi sur les clubs ; — 4° A Marie-Madeleine-Julie IVllier, 
contre un arrêt de la Cour d'appel de Caen, qui la condamne 
pour infraction à un ban. 

Ont été déclarés déchus de leur pourvoi, à défaut de consi-
gnation d'amende : 

\' Auguste Rolland, contre un jugement du Conseil de disci-
pline de la garde »a"ii uiale de Villefranche ; — 2° Alfred Ja-

min, contre un jugement du Conseil de discipline de la garde 
nationale de Lisieux. 

COUll D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M, Desparbès de Lussan . 

Audience du 7 avril. 

FEUILLETONS DÛ JOURNAL le Peuple. — PRETENDUE HISTOIRE 

DES JOURNÉES nu .un. — EXCITATION A LA HAINE ET AU 

MÉPRIS DU GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE. TROUBLE 

APPORTÉ A LA PAIX PUBLIQUE EN EXCITANT LA HAINE ET 

LE MÉPRIS ENTRE LES CITOYENS. DEUX PRÉVENUS. 

Le sieur Georges Dticbène, gérant du journal le Peuple, 

et le sieur Ménard, auteur d'un roman publié parce jour-

nal sous le titre de Prologue d'une Révolution, compa-

raissaient aujourd'hui (levant le jury sous la double pré-

vention que nous venons d'énoncer. Déjà, à l'une des 

précédentes audiences, cette affaire avait ét > appelée ; 

mais les prévenus avaient refusé d'accepter le débat pour 

ce jour. La Cour avait prononcé une peine de quatre a t-

nées d'emprisonnement et une forte amende. Les préve-

nus ont formé opposition, et l'affaire est reveue aujour-

d'hui devant le jury. 

Au début de l'audience, les prévenus demandent à faire 

entendre leurs témoins. Leur défenseur, M" Madier de 

Montjau, pose les conclusions suivantes : 

Plaise à la Cour, 
Attendu qu'en matière de diffamation contre tout fonc-

tionnaire pubiic à raison des faits relatifs à ses fonctions, la 
preuve est autorisée par la loi ; 

Qu'en imputant aux prévenus d'avoir, par leurs écrits, 
cherché à exciter à la haine et au mépris du Gouvernement, 
le ministère \ ublic les accuse d'avoir attaqué l'ensemble des 
fonctionnaires publics et les plus haut placés dans l'admi-

nistration de ia ftépublique; 
Atteniu qu\ n principe général, tout prévenu a le droit de 

faire entendre les témoins qui peuvent le déehàYger du poids 
de l'accusation d.,m il est l'objet; 

Qu'il est évident qu'eu démontrant la vérité des faits allé-
gués par eux, Duchène et Ménard feraient en même temps et 
d'une manière complète la preuve de leur non culpabilité ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en supposant même que les princi-
pes généraux n'autorisassent pas la preuve, on se trouverait 
placé, dans l'espèce, dans le cas de l'exception sus-indiquée ; 

Que pour ce cas, la procédure indiqu e par la loi a été ré-

gulièrement et complètement suivie; 
Par ces motifs, et lous autres à suppléer, en tant que de 

besoin, de droit et d'équité; 
Ordonner que les témoins seront entendus et se retireront 

avant le débat' dans la salle à eux assignée; 
Et ce sera justice. 

Pour les citoyens Ménard et Duchêne : 
Leur conseil, 

A. MADIER DE MONTJAU. 

Le défenseur développe ces conclusions et insiste vi-

. vement pour qu'elles soient admises par la Cour. 

M. l'avocat-général Meynard de Franc combat l'argu-

mentation du défenseur, en lui opposant les moyens qui 

sont reproduits dans l'arrêt de la Cour. 

La Cour se relire en la chambre du conseil, d'où elle 

revient au bout d'une demi-heure avec un arrêt ainsi 

conçu : 

« La Cour, 
» Considérant qu'en matière de poursuites des délits com -

mis par la voie de la p. esse, les lois obligent le ministère pu-
blic à énoncer dans la citation les écrits et les délits, objet de 

rôt fixe à trois ans la durée de la contrainte par corps. 

I /audience est levée à neuf heures moins un quart. 

Il» CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Cornemuse, colonel du 14" léger. 

Audience du 7 avril. 

DE BRÉA. 

a poursuite, mais non à spécifier les élémens de cu'pibilité 
ru' il entend faire valoir, lesquels peuvent résider soit dans 

1 

qu 
la naturo et les termes des imputations de (faits, soit dans les 
vapproehemens, comparaisons et déductions dont se compo-
sent les écrits incriminés ; 

D Considérant que la loi a autorisé la preuve des faits im-
putés et a organisé le mode de cette preuve pour le délit seul 
de diffamation, qui consiste essentiellement dans l'imputation 

de faits ; 
» Qu'elle a même restreint cette autorisation aux diffama-

tions poursuivies sur la plainte de personnes déterminées, 
ayantagi dans un caractère public, et aux faits relatifs à 
leurs fonctions ; 

n Qu'en présenee de cette disposition exceptionnelle et res-
trictive, dans le sile; ce de la loi à l'égard des autres délits, 
Duchênï et Ménard, inculpés de délits autres que celui de dif-
famation, ne sauraient être admis à la preuve de la vérité des 
faits énoncés dans les écrits incriminés, et qui ne sont point 
imputés à des individus déterminés; 

» Dit qu'il n'y a lieu de lire la liste des témoins assignés à 
la reqoête de Duchène etMénard, et qu'il sera passé outreaux 

débats. » 

Pendant le délibéré de la Cour, M. Berryer, assigné 

comme témoin, entre à l'audience ; mais il repart pour 

l'Assemblée aussitôt après le prononcé de l'arrêt qui re-

jette les conclusions de la défense et rend inutile la pré-

sence des témoins. 
La prévention repose sur sept des feuilletons qui for-

ment l'ensemble de la publication incriminée. Nous ne 

pouvons donner ces sept feuilletons, écrits dans un esprit 

de haine violente contre la garde nationale et la garde 

mobile, qu'on y représente égorgeant les insurgés après 

la lutte, amoncelant les cadavres jusqu'à la hau-

teur d'un premier étage faisant arrêter les litières qui 

servaient à transporter les blessés, et achevant ces bles-

sés à coups de sabre quand c'étaient des insurgés; pen-

dant des insurgés à des réverbères et s'en servant en 

guise de cible; violant les femmes des insurgés sur les 

cadavres de leurs maris assassinés, etc., etc. 

C'est sur cet amas de hideuses calomnies que le débat 

s'est engagé entre M. l'avocat-général Meynard de Franc 

et M' Madier de Montjau, avocat des prévenus. 

Après la réplique de M. l'avocat-général, M. Ménard 

ajoute quelques mots en son nom personnel, et M* Ma-

dier de Monijau répond au miuistère public. 

M. le président résume les débats et le jury entre en 

délibération. 
Il est sent heures moins dix minutes. 

A huit heures un quart un coup de sonnette annonce 

que la délibération du jury est terminée. Une grande 

agitation se manifeste dans l'auditoire, et le calme ne s'é-

tablit qu'avec peine. Le résultat de la délibération est 

attendu avec une vive anxiété. 
M. le chef du jury donne lecture du verdict, qui est 

nftirmatif sur les vingt-quatre questions, à l'exception 

des '>!' et 24* qui étaient relatives à la reproduction d'un 

rirtiete du Peuple constituant, journal du sieur Lamen-

nais déjà condamné par le jury. Le ministère public 

avait abandonné la prévention sur ce point 

La Cour se retire en la chambre du conseil pour redi-

OCf son arrêt. . 
A la reprise de l'aiid.enc, M. le président donne lee-

tu.v de cet arrêt, qui coiulan Duchène à trois ans .le 

,,.,son QUI se coiiloulro.it livre les peines prononcées par 
•
 m

vt du 28 mars dernier, et Ménafd à quinze mots de 

la même peine, chacun en 10,000 francs d'amende. L 

INSURRECTION DE JUIN. ASSASSINAT DU GÉNÉRAL 

— AFFAIRE DE PHI LIAS VILLOIS. 

L'accusé est un ouvrier chandelier qui, dans les jour-

nées do juin, se trouvait à la barrière Fontainebleau nu 

moment où le général de Bréa et le capitaine Mang'm fu-

rent assassinés. Des propos tenus par cet homme dans des 

lieux pubiies déterminèrent un individu, agent dans le 

commerce de la chandellerie, à se rendre chez le commis-

saire de police du Palais-de-Justice, pour y déclarer ce 

qu'il savait, concernant le sieur Phiiias Villois, qui se 

vantait d'avoir participé à la mort du général. Cette dé-

chu alion transmise à M. le commissaire du gouvernement 

près le 2* Conseil de guerre, un mandat d'amener fut dé-

cerné contre Villois, qui fut arrêté dans la commune de 

Janet, département du Loiret. 
Le greffier donne lecture des pièces de l'information. 

M* Henri Celliez pose des conclusions tendant à ce que 

le Conseil de guerre se déclare incompétent, attendu que 

Villois a été dénoncé et arrêté postérieurement au décret 

du 27 juin. Le Conseil s 'est déclaré compétent. 

M. le président, à l'accusé : Vous êtes accusé d'avoir 

pris part à un attentat ayant pour but de détruire le Gou-

vernement et d'avoir pris part à l'assassinat commis sur 

la personne du général de Bréa et du capitaine Mangin; 

qu'avez -vous à dire pour votre justification ? 

L'accusé : Le 23 juin ayant eri'endu battre le rappel, 

j'ai pris un fusil et je suis descendu dans la rue pour me 

joindre à une compagnie de ta garde nationale avec la-

quelle je suis resté toute la journée. Le lendemain je me 

suis joint à des voisins pour protéger des mobiles. Le 25 

au matin, je suis allé à la barrière Fontainebleau avec 

deux camarades ; nous y avons déjeuné et passé la jour-

née. Nous apprîmes qu'un général venait de passer par 

la petite porte de la barrière ; je me mis à la fenêtre et je 

vis qu'on le conduisait comme prisonnier. Nous repûmes 

notre partie de cartes. 
Un instant après nous entendîmes encore du bruit, et 

nous vîmes en face de la maison les insurgés qui te-

naient un des chefs de la ligne et qu'ils voulaient le dés-

armer. Ayant entendu dire par un des insurgés qu'il 

voulait le percer avec sa propre épée, je descendis au 

galop, et j'arrivai assez à temps pour arracher de ses 

mains l'épée qu'il avait retirée du fourreau du général. 

Nous nous disputâmes avec deux autres individus qui la 

voulaient, et comme je persistais à la garder, il fut con-

venu que nous la jouerions à pile ou face, et je la gagnai; 

ils me firent payer un litre de vin. 

M le président-. Qu'êtes-vous devenu après cette que-

relle? Ne vous êles-vous pas dirigé vers le corps-de-

garde, où était le général? 

L'accusé -. Non, colonel, je suis parti avec les nommés 

Xavier et Joseph Samsoa pour retourner eher M. Du-

plaix, mon bourgeois, boulevard de l'Hôpital, 104. M. 

Duplaix, me voyant une épée de général à la main, fit 

des difficultés pour me recevoir ; cependant il me permit 

de la cacher dans ma chambre. Je revins aussitôt à la 

barrière, et, en passant devant le corps-de-garde, je vis 

les cadavres des deux officiers. Je m'arrêtai là un instant 

pour entendre raconter commeut cela s'était passé. 

M. le président : Quelle était la forme de cette épée? 

— R. Elle était triangulaire, et avait une dragonne. 

M. le président : Vous compreniez très bien que cette 

épée,que vous dites vous êtes procurée en la jouant à pile 

ou face, était un témoin accusa'eur contre vous .On vous 

a vu au cabaret de Giraudeau la cacher sous la nappe de 

la table où vous étiez installé avec d'autres individus. 

L'accusé . Le témoin qui dit ça s'est trompé ; je n'ai 

rien caché. Ayant pris cette arme à un insurgé, je pou-

vais croire que c'était une bonne prise. 

Un grand nombre de témoins sont entendus. Il ne ré-

sulte pas de leurs dépositions que Villois ait pris part au 

meurtre du général de Bréa, mais il est établi qu'il a pris 

une part très active à l'insurrection. 

M. le capitaine d'Hennezel, commissaire du gouverne-

qui fera bien connaître tous les détails de l'affaire. 

« II était à peu-près six heures, dit le témoin; ma voiture 

cheminait du côté du Jardin des Plantes. Je n'avaiti que 

cinq ou six voyageurs, entre autres ces deux individus 

qui sont là sur le banc, ce qui est bien plus leur rjjaée 

que d'étlre dans un honnête omnibus. Ils étaient placés 

tout à l'entrée. Dans le fond était un vieux monsieur qui 

étaq monté quel pie temps après eux, portant sous le 

bras un sac d'argent. A peine assis dans sa stalle, ce 

monsieur s'était endormi; il avait placé Bon sac sur sa 

banquette. Un des voyageurs descendit; il ne restait plus 

dans la voiture que le monsieur au sac d'argent, ces deux 

individus et une bonne tenant un enfant sur tes genoux, 

et placée également à l'entrée en lace de ces deux hom-

mes. Tout d'un Cvup les deux prévenus quittent leur 

place et vont se mettre au fond, auprès du monsieur qui 

dormait, l'un à sa droite, l'autre à sa gauche. Cela me 

parut louche, d'autant plus que la voiture était vide; ils 

auraient pu se placer l'un à côté de l'autre. Je me promis 

alors de surveiller ces deux hommes, d'aulant plus qu'ils 

ont, comme vous voyez, de ces figures qui n'indiquent 

pas la confiance, et que je les avais entendu dire quel-

ques, mots d'atgot. L'un de ces individus, le plus petit, 

celui qui se nomme Cloutier, je crois, descend brusque-

ment sans me faire signe d'arrêter et en se tenant à la 

courroie qui longe le plafond de l'omnibus. L'autre resta 

à sa place. 11 n'y avait pas une minute que Cloulier était 

descendu, quand je vois son cimarade faire un mouve-

ment et passer son bras par la portière, qu'il avait ou-

verte un peu auparavant. Je descends bien vile de mon 

marchepied, et je vois le prévenu Cloutier qui tenait à la 

main le sac d'argent du vieux monsieur, que son cama-

rade venait de lui jeter par la portière. Comme il ne se 

doutait pas que j'avais tout vu, il ne se pressait pas et je 

pu facilement lui mettre la main sur le collet. Qumd il se 

vil pris, il voulu m'échapper par une vive secousse 

mais des personnes qui passaient vinrent à mon aide, et 

nous l'arrêtâmes ainsi que son camarade, qui était resté 

dans la voiture. » 

La personne qui a si miraculeusement sauvé son sac 

d'argent na comparaît pas; elle n'a pu être retrouvée. 

Réveillé brusquement par le bruit qu avait fait l'arresta-

tion de ces hommes, le vieux monsieur s'était prompte-

ment esquivé, serrant sou sac contre sa poitrine, et 

croyant, sans doute, avoir à ses trousses tous les voleurs 

de Paris. L'absence de ce témoin fournit aux prévenus 

une singulière défense, à savoir que Lorgerel serait com-

plètement innocent du fait de complicité, qu'il ne con-
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Ils se tutoyaient; je les ai entendus vingt 

ment, soutient l'accusation. 

M* Henri Celliez et M" Maneau présentent la défense. 

Le Conseil a déclaré Phiiias Villois non-coupable de 

complice dans l'assassinat du général de Bréa et le capi-

taine Mangin, mais il l'a déclaré coupable d'avoir pris 

part à l'insurrection, et l'a condamné à la peine d^ cinq 

années de réclusion. 

— Dans la même séance, le Conseil avait à juger le 

nommé Budin, peintre en bâlimens, sous-lieutenant de la 

§f légion, accusé également d'avoir pris part à un atten-

tat contre le Gouvernement. 

L'original d'une lettre, qui forme la base de l'accusa-

tion, n'ayant pu encore être représenté, le Couseil a or-

donné un plus ample informé. 

, ar-

CHRONIQUE 

PARIS, 7 AVRIL. 

En annonçant hier le transfert à Doullens des conlam-

nésdul5 mai, nous avons dit que Raspail, Sobrier, 

Rlanqni, Quentin et Flotte devaient subir leur peine à 

Doullens, et que l'on pensait que Barbès et Albert seraient 

déportés dans les possessions d'outre-mer. Eu ce qui 

touche ces deux derniers condamnés, nous n'avons fait 

que reproduire une rumeur qui circulait dans le public, 

et nous n'avons entendu ni en garantir l'exactitude, ni 

annoncer que telle fût l'intention du gouvernement. 

On sait, en effet, qu'aux termes de l'art. 17 du Code 

pénal, la peine de la déportation consiste à ôlre trans 

porté et à demeurer à perpétuité dans un lieu déterminé 

par la loi hors du territoire continental du royaume 

Mais cet article ajoute que ■< taut qu'il n'aura pas été é-

tabli un lieu de déportation, le condamné subira la peine 

de la détention soit dans une prison du royaume, soit 

dans une prison située hors du territoire continental, 

dans une des possessions françaises qui sera déterminée 

par la loi, selon que les juges l'auront expressément dé-

cidé par l'arrêt de condamnation. » 

— Par arrêté du président du la République en date 

du 6 avril, M. Raynal, ancien magistrat, a été nommé 

avocat-général à la Cour d'appel de Bourges, en rempla-

cement de M. de Millevoye. 

— Les nommés Lorgerel et Cloutier, industriels fort 

connus de la police pour les vols à la tire, et brevetés 

pour ce genre de filouterie par une demi-douzaine de 

condamnations, comparaissaient devant la police correc-

tionnelle pour un vol qui rentre tout-à-fait dans ee genre 

d'exploitation Cotte fois, c'est dans un omnibus qu'ils 

ont combiné et exécuté leur vol avec une habileté qui 

aurait eu, sans doute, un plein succès sans la vigilance 

de conducteur. 

Celui-ci est appelé pour déposer des faits. Nous ne 

pouvons mieux faire que de reproduire sa déclaration, 

naissait pas Cloutier, et que celui-ci s'est emparé du sac 

au moment où il tombait de la voiture il ne sait com-

ment. 

M. le président : Ceci est un peu fort ?... Cet argent 

serait tombé tout seul par la portière ? 

Cloutier : Est-ce que je sais, moi... Cet homme dor-

mait; sans doute il tenait son sac sous son bras, et il se 

sera échappé. 

M. le président ■ Il est certain, par la déposition du con-

ducteur, que vous étiez avec Lorgerel; vous êtes monté a-

vec lui, et vous avez quitté ensemble votre place pour al-

ler vous placer au fond, près de la personne qui dormait. 

Lorgerel : Je suis monté en même temps que monsieur, 

c'esivrai; mais cela ne prouve pas que nous étious en-

semble. 

Le conducteur 

fois se dire toi. 

M. le président : Pourquoi avez-vous quitté votre 

place pour aller au fond? Pourquoi surtout ne vous êtes-

vous pas mis à côté l'un de l'autre, quBtid il.y avait des 

banquettes vives? 

Lorgerel : Quand je vous dis que nous ne nous con-

naissions pas... Si j'ai été me mettre au fond, c'est qu'on 

est moins secoué. 

Cloutier Certainement, et c'est pour cela que je m'y 

suis mis aussi.... et puis on y a plus chaud. 

M. le président : Et c'est pour avoir plus chaud que 

vous aviez ouverte la portière derrière vous? 

Les prévenus ne répondent pas. 

M. le président : Renoncez donc à un système de dé-

fense impossible, surtout en présence de vos antécédens. 

Est-il besoin de vous rappeler à vous, Lorgerel, que 

vous déjà subi six condamnations pour vol ;,et vous, Clou-

tier, que vous avez été condamné cinq fois. 

L^orgerel : C'est bien pour ça que je n'aurais pas été m'y 

frotter une septième fois. 

Le Tribunal condamne Lorgerel et Cloutier chacun à 

cinq années d'emprisonnement; ordonne qu'à l'expiration 

de leur peine ils demeureront pendant cinq ans sous la 

surveillance de la haute police. 

— Une fort belle dame, en robe de velours noir re-

haussée d'un magnifique cachemire des Indes, s'avance 

avec une certaine majesté jusqu'au pied du Tribunal de 

police correctionnelle; elle se propose de soutenir en per-

sonne la plainte en vol qu'elle a formée contre un tout 

petit jeune homme qui, assis au banc des prévenus, fixe 

sur son accusatrice un de ces regards obstinés et perçans 

capables de décontenancer la résolution la plus ferme; 

toutefois la plaignante ne paraît pas disposée du tout à 

se laisser imposer, et ce n'est sans doute pas sans motif 

qu'elle affecte détourner le dos au petit jeune homme 

qui en reste pour ses frais de fascination en pure perte. 

M. le président, à la belle dame : Veuillez nous expo-

ser votre plainte. 

La plaignante : Messieurs, ja suis femme de lettres 

Mais, je m'empresse de le dire, ce n'est pas dans la lit-

térature que je puise mes moyens d'existence. 

M. le président : En ce cas, Madame, vous êtes femme 

de lettres par pure vocation 

La plaignante : C'est cela justement. Pour composer 

plus à mon aise, j'ai reconnu qu'il me serait plus agréa-

ble et plus commode d'avoir une façon de secrétaire à 

qui je dicterais. 

M. le président : Et c'est le prévenu que vous avez 

choisi pour votre secrétaire? 

La plaignante, d'un ton mélancolique : Il était si mal-

heureux, ce jeune homme! Et puis il avait été si bien 

recommandé que je me déterminai à me l'attacher pour 

travailler avec moi deux heures par jour, pas plus... Je 

me suis fait une loi de ne composer qu'à mon aise. 

M. le président : Et vous l'avez accueilli chez vous. 

La plaignante : A certaines conditions, bien entendu 

Ainsi, je ne lui donnais pas d'honoraires, mais le déjeuner 

seulement et le logement dans les combles de l'hôtel. 

Le prévenu : Il était joli le déjeuner, une mauvaise 

soupe et de l'eau à discrétion. Au reste, il valait bien le 

logement, qui se composait d'un nid à rats dans lequel 

tenait à peine une méchante paillasse. 

La plaignante : Telles étaient nos conventions, et cela 

me paraissait suffisant pour un travail de deux heures 

Le prévenu, avec ironie : Pendant lesquelles nous ne 

faisions guère de littérature, car Madame ne m'a jamais 

dicté une seule ligne de romans ou de drames, et je ne 

sais en vérité pas où elle a pris son titre de femme de 
lettres. 

M. le président : Enfin, abusant de la confiance que 

vous aviez en lui, le prévenu vous a volé une montre en 

or, n'est-ce pas ? 

Za plaignante, avec uu profond soupir : Cela n'est que 

trop vrai. Un bijou do famille auquel je tenais beaucoup ; 

et puis ensuite, cette montre valait plus de 800 francs 

Le malheureux l'a mise au Mont-de-Piélé pour un* K 

telle. C'est bien fini, je suis guérie pour ja^d»£Jï& 
des secrétaires; j aime mieux gêner un peu w , ■ 
et écrire moi-même. •-fiatton 

M. le président au prévenu : Vous reconnaisse? »»«■ 
pris cette monire ? stz av°u-

Le prévenu, avec une certaine fatuité : Je ne me se - ■ 

jamais attendu à ce qu'une femme comme il faut ' S 

qualifier de vol un cadeau de tendresse. °Sat 

M. le président, au prévenu : Prenez garde vous 

gravez votre position en essayant de faire prendre à du 
affaire une tournure odieuse. le 

La plaignante, indignée : Pardonnez-lui, Monsieur l 

président, je vous en supplie; j'ai l'habitude d'écrire df 

romans, il est vrai, mais je n'en fais jamais personnelle 
ment. e~ 

Comme les antécédens du prévenu ne sont pas irré-

prochables, le Tribunal le condamne à quatre mois d 
prison. e 

— Le nommé Géry est un pauvre diable qui, à bout de 

ressources et dans l'espoir de relever un peu ses affaire 

complètement désespérées, a eu recours à de nombreux 

tours de passe-passe qu'il cherchait à sauvegarder par un 

petit bout de ruban rouge dont il lui avait pris fantaisie' 

d'affubler sa boutonnière. Sa détresse profonde lui servit 

de bien mauvaise conseillère, car le voilà qui comparaît 

devant le Tribunal de police correctionnelle, sous la dou-

ble prévention d'escroquerie et de port illégal de la déco-
ration. 

M. le président : Vous vous êtes présenté chez un grand 

nombre de personnes que vous ne connaissiez guère et 
qui ne vous connaissaient pas du tout? 

Le prévenu : C'était dans l'intention de leur offrir mes 
services. 

M. le président : Vos services? Et dans quel but? Vous 

no pouviez pas même vous être utile à vous-même. 

Le prévenu : Mais je vous demande pardon ; je me trou-
vais alors dans une assez jolie passe. 

M. le président, interrompant : Qui n'existait que dans 

votre imagination. Vous vous décoriez du titre d'employé 

supérieur dans l'administration des chemins de fer et 

c'était vous seul qui vous vous êtes octroyé cette belle 

place. 

Le prévenu : On me l'avait positivement promise et 

chose promise, chose due; j'y comptais comme si je l'a-

vais déjà. 

M. le président : C'est sans doute pour cela que vous 

vous étiez fait faire un splendide uniforme rehaussé en-

core d'une belle décoration; vous comptiez ainsi éblouir 

plus sûrement les yeux de vos pauvres dupes, à qui vous 

avez soutiré de l'argent. 

Le prévenu : Puisque j'avais la place, il m'en fallait 

bien porter les insignes. 

M. le président : Même en supposant que cette place 

vous eût été promise, ce qui ne me paraît guère suppo-

sab'e, vous vous seriez toujours trop hâté d'en faire pa-

rade ; c'était vendre la peau de l'ours avant de l'avoir cou-

ché par terre. 

me prévenu : Quand j'ai promis, je tiens : je ne sors pas 

de là; on m'avait promis, on devait me tenir. 

M. le président : Et puis, que signifie cette addition de 

La Tour dont vous faisiez suivre votre simple nom de 

Gery tout court? 

Le prévenu : C'est le nom du village où je suis né, 

Monsieur le président ; et comme nous sommes plusieurs 

frères du même nom, j'avais ajouté au mien celui de 

mon village, pour me distinguer des autres uniquement. 

M. le président ■■ C'est une bien pitoyable raison. Il 

ne m'est jamais venu à l'idée de me faire appeler Turbat 

du Mans, et cependant c'est au Mans que je suis né. Au 

surplus, qu'était-ce que cette décoration que vous por-

tiez? 

Le prévenu : Elle m'avait été donnée par le roi de Na-

ples pour avoir sauvé la vie à un noble seigneur napoli-

tain. 

M. le président : Tenez, ce noble trait de dévoùment 

me semble devoir être de la même fabrique que la fiction 

de votre fameuse place d'employé supérieur à l'adminis-

tration des chemins de fer. 

Attendu les antécédens jud ciaires de Gery, le Tribu-

nal, conformément aux conclusions du ministère public, 

le condamne à cinq ans de prison, 50 francs d'amende et 

à l'interdiction de ses droits civiques pendant cinq ans. 

— Les lecteurs de la Gazette des Tribunaux ont vu 

passer souvent sous leurs yeux le nom de Mimi Lepreuil, 

le roi des voleurs, auquel un célèbre romancier n'a pas 

dédaigné de consacrer un chapitre. Un rival de cette cé-

lébrité, Vauvilliers, dit Lejeune, le roi des charrieurs 

(voleurs à l'américaine), vient d'être arrêté dans de sin-

gulières circonstances. 

Plusieurs fois libéré, puis condamné en dernier lieu à 

cinq années d'emprisonnement, Vauvilliers s'était évadé 

il y a quelques mois, au moyen de cette ruse inventée par 

un autre voleur fameux, Réoustel, et qui consiste, apiès 

s'être fait réclamer par l'autorité militaire comme n'ayant 

pas satisfait à la loi du recrutement, à profiter pour pren-

dre la clé des champs du premier manque de surveillance 

de l'autorité militaire, beaucoup moins rigide que l'auto-

rité civile dans la garde de ses prisonniers. 
Une fois en liberté, le roi des charrieurs avait repris 

l'exercice de sa coupable et fructueuse industrie. Mais, 

malgré toute son habileté, il fut découvert, arrêté et nus 

en présence d'une de ses victimes. 
Là il se débattait de son mieux. « Vous vous trompez, 

disait-il; je n'ai pas d'intérêt à nier, puisque j'ai encore 

neuf ans de prison à subir; mais, vrai, ce n'est pas moi 

qui vous ai enlevé vos 1,600 francs ; n'aggravez pas, en 

le soutenant, la position d'un malheureux père de fa-

mille. » 
Tout en parlant ainsi, avec un accent tellement honnê-

te et rempli de conviction que le plaignant en était près-

qu'ébranlé, Vauvilliers tirait de sa poche son foulard et s» 

mouchait lentement, pour laisser sans doute àsesparo 1 

le temps de produire tout leur effet, quand le vole, sa -

tant de sa chaise et saisissant le foulard : « Ah ! brigan , 

s'écria-t-il, voilà le mouchoir dans lequel j'avais envelop-

pé mes écus. » 
La preuve était concluante, la marque se trouvait e * 

core au foulard ; le roi dés charrieurs s'est donc résig: 

à tout avouer. Il n'est pas, du reste, le seul de cette ca 

gorie que la police ait arrêté. Neuf autres voleurs a 

méricaine vont, comme lui, comparaître prochainem 

devant la justice. ^ 

— Le jour même où les condamnés de l'attentat du *» 

mai quittaient Bourges, des perquisilions judiciaires J 

étaient exécutées en vertu de commissions
 ro

S
atoire

^
uet 

cernées par M. le juge d'instruction Hatton, du Pa1^,.^ 

de l'aria. Voici les noms des personnes chez lesque 

ces perquisitions ont tu lieu : u
aan

re 
M. Michel (de Bourges), avocat. Attendu son absent 

les scellés ont été apposés sur son cabinet; .
 < 

M. Servat, avocat. Même mesure pour même molli , ^ 

M. Parnajon père, ancien entrepreneur, ex-adjoin 

mairie après les événemens de février 1848 ; 
M Miohsii. avocat, ahsent. ! annosition de scelles, M. Michau, avocat, absent ; apposition ^- _

 je
_ 

M. Rousseau, greffier de la justice de paix; M. >>b. 

ancien armurier; M. Lourion, avocat; M. Rago 
bou-

langer ; M. Boucher, tailleur ; M. Densseau, 

M. Foucher, horloger. 

menuisier ; 
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Sst?rc de l'intérieur, conformément aux 

tuée près nationale des 24 et 29 juin 1848, 

^ r6ts â, l sur es demandes formées par les blessés ou 
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ur 818 1!° des citoyens morts dap» les .journées de juin, 

fam
 Meuse de l'ordre et des institutions repubhcai-
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° fv d" cotte époque, elle a examine doux mide 
A

-
P
!a et va terminer ses travaux. 
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t prévenus que sa dernière séance 
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 le 20 avril courant. En conséquence, ils sont 

»»**in adresser leurs réclamations au bureau du se-

tiat placé au ministère de l'intérieur, avant ce jour. 

c!^"tJ arrêté du 10 mars 1849, M. Anatole Grosse a 

- ^"
re a

 paris, en remplacement et sur la présenta-

^Je M- Leroux. 

DÉPARTEMENS. 

r OMDB (Bordeaux), 5 avril. — Encore une scène de 

hleet de rébellion qui décèle, aux moins clairvoyans, 
tr

°
U
 ernicieuses inspirations des orateurs de clubs. Peri-

|tS
 t la soirée du l'

r
 de ce mois, la rue des Pommiers, 

tier Saint-Michel, était devenue le théâtre d'une rixe 
q
 nlus violentes et des plus scandaleuses, dont le prin-

ieS
 facteur l'Espagnol José Gracias, homme déjà repris 

iistice avait dû être arrêté par les soins d'un détache-

'
t
 du 45' de lig

ne
> q

11
'
011 ét£Ut venu re(

l
ué

rir au post 

ci 

de 

fX place des Capucins 

" . Ti r.nn iac a nour I i se Gracias a pour fils un très mauvais sujet, aux 

formes herculéennes, qui l'ont rendu redoutable à tout 

m
 voisinage. 

Celui-ci, à la tête de quelques antres vauriens, entrât-

es à la révolte par l'énergie de ses appels et de ses me-

ices n'a pas tardé à venir assaillir le corps de-garde où 

on père avait été enfermé : « A bas le 45' ! 11 nous faut 

? nrisonnier ! » Tels étaient les cris de ces furibonds dé-

1 auchés, iesquels eussent envahi le poste sans la fermeté 

du caporal Conraud, qui le commandait. 

Ce brave militaire a fait croiser la baïonnette, et les as-

illans
 ge son

t vus repoussés. Bientôt est arrivé un ren-

fort de la ligne envoyé par la place, ainsi qu'un piquet 

de la garde nationale expédié de l'Hôtel-de-Ville. 

Puis est intervenu le commissaire de police, et, devant 

cette manifestation de la force, les agioteurs et les cu-

rieux désappointés ont pris le parti de se disperser. 

Le prisonnier José Gracias a été, sans autre difficulté, 

conduit au dépôt de la mairie, où son digne fils est venu 

le rejoindre le lendemain. _ 

Ils ont été, l'un et l'autre, écroués hier au soir a la 

maison d'arrêt sous bonne escorte. 

ETRANGER. 

ETATS-UNIS (New-York), 20 mars. — Nous trouvons 

dans les journaux de la Nouvelle-Orléans le récit d'un 

meurtre et d'une tentative de suicide, qui ont causé sur 

les lieux une grande sensation. Le principal auteur de 

cette tragédie, qui paraissait d'abord ne pas devoir sur 

vivre à ses blessures, â quelques chances de n'y pas suc-

comber. Après avoir été transporté à l'hôpital, Bradley a 

reprisses sens, et bientôt il s'est trouvé en élat de causer 

avec ses amis. Il a raconté tout au long au capitaine 

Wintcr l'histoire de ses relations avec Fanny Young, sa 

victime, niais n'a point voulu s'expliquer jsur les circon-

stances mêmes du meurtre. 

D'après les indications recueillies par les journaux, 

Fanny exerçait sur Bradley un empire absolu qui allait 

jusqu'à la tyrannie ; elle en a parfois abusé au point do le 

rendre fou. « Ce qu'il y a de plus terrible dans la position 

de Itradley, dit le Courrier de la Louisiane, c'est que ce 

malheureux a laissé à New-York une femme et des en-

fans. » 

Bouract «le Purin «lu 7 Avril 1840. 

AU COMPTANT. 

Cinqo/O, jouiss.duMsept.. 88 59 

Quatre i/ào/», j du riscpi.. 78 — 
Quatre 0/OL J. (lu 2* sept... . 
Tr ois o/o, j. du 22 juin 56 05 
Cinqo/o(cnip. 1818) 88 25 
lions (lu Trésor 
Action) de la Banque 2410 — 
Rente de la Ville. 
obliquions de la ville H98 — 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, 1,000 fr. . . ■ 
Zinc Vieille-Montagne 2800 — 

Rente de Naples 
— Récépissés de Rothschild. — — 

5 0/0 de TRlal romain Î3 — 
Espagne, detle active — — 
Dette dilïérée sans intérêts. — — 
Dette passive — — 
3 0 /0, j. de juillet 1847 31 -
Belgique. Emp. 1831 — — 

— — 1840 92 1(2 
— — 1842 92 1|2 
— 3 0/0 

— Ranque 1835 — — 
Emprunt d'Haïti — — 
Emprunt de i'iémont 860 — 

Lois d'Autriche 310 — 
5 0/0 autrichien — — 

FIN COURANT. 

5 0/0 courant 
5 0/0, emprunt 1847, fin courant. 
3 0/0, lin courant 
Naples, lin courant 
3 0/0 belge 
5 0/0 belge 

Précéd. 

clôture. 

Plus 

haut. 

Plus 

bas. 

I)" 

cours. 

88 80 88 80 88 40 88 75 

56 30 56 30 55 85 56 30 

CHEMINS ES FES COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

Saint -Germain.. 430 430 - Orl. à Bordeaux 410 407 50 
Versaill. r. droite 220 - 230 — Chemin du Nord 460 — 455 — 

— rive gauche 185 — 182 50 Mont, à Troyes. 135 — 135 — 
Paris à Orléans. . 865 — 830 — Paris à Strasb. . 372 59 372 50 
Paris à Rouen. . . 555 — 546 25 Tours à Nantes. 335 — 335 — 
Rouen au Havre. 380 — 300 — Paris à Lyon, . .- — — — — 
Ma-seille à Avig. 222 220 - Bord, à Cette. . — — - — 
Sti -sb. à lialc... 106 107 50 Lyon à Avig. . . — — — — 
Or Sans à Vicrzon — — 362 50 Montp. à Cette. — — — 
Bo llog. à Amiens — — — — — — 

L'inquiétude qui a si longtemps et si lourdement pesé sur 

nos affaires, arrêté notre aetiviié nationale, fermé nos fabri-

ques et tari toutes les sources de la fortune publique, a fini 

par céder la place à la confiance quf renaît à mesure que les 

tourmentes politiques s'éloignent de nous. La saison semble 

favorable et le printemps nous a céjà donné de beaux jours. 

Après tant de privations et d'ennuis, le inonde élégant a re-

pris ses allures. Nos grands établissemens de nouveautés sont 

prêts à satisfaire toutes les exigences. Nous citerons particu-

lièrement le magasin du Coin de Rue, rue Montesquieu, 8, 

près la cour des Fontaines. Ce magnifique et vaste bazar a 

pris une telle importance, les achats si considérables et opé-

rés tous au comptant sont tellement variés que nulle part 

les Visiteurs ne pourront trouver les avantages qu'il peut of-

frir sous le double rapport du prix et de la nouveauté. N'ai 

lez-pas, Mesdames, en Californie, allez tout simplement au 

Coin de Rue, vous trouverez ià de l'or filé en cachemire, de 

l'or transformé en crêpes de Chine richement brodés, en 

barège, en batiste légère, de l'or en soieries de toutes nuan-

ces, aux teintes vaporeuses et changeâmes. Le beau magasin 

du Coin de Rue est, en effet, la Californie du bon goût, de 

l'élégance et surtout du bon marché. Nous en prenons pour 

preuve l'empressement du pub ic à le visiter. 

DE L'INFLUENCE D'UNE MAUVAISE ALIMENTATION SUR LES 0RGANE8 

DIGESTIFS. 

La convalescence est, comme on sait, un étal intermédiaire 

à la maladie qui lei-se et à la santé qui n'existe pas encore; 

sou prrncipt] caractère est la lenteur avec laquelle les fonc-

tions digeslives se rétablissent. Si dans certaines circonstan-

ces elle réclame l'emploi de remèdes actifs, elle exige tou-

jours les secours de soins hygiéniques sagemtnt appropriés 

et diversement modifiés suivant l'état des intestins et de l'es-

tomac. 

Organe essentiel à la digestion, l'estomac est en effet le 

siège principal de la vie; c'est donc sur l'état de ce viscère 

que doit se porter toute l'attention du médecin-praticien, et 

c'est à l'ex périt nce de ce dernier que les malades doivent lais-

ser et le choix et la quantité des alimei)9. 

Parmi ces alimens, quelques uns, comme le salep, le sa-

gou, l'arrowroot, ont été jadis employés avec quelque suc-

cès ; mais le goût et la saveur assez fades de ces divers ana-

leptiques les ont fait rejeter par beaucoup de personnes ; il 

en est de môme du café au lait qui échauffe et irrite, et du 

chocolat qu'on trouve rarement sans mélange, et qui est pour 

la plupart des estomacs d'une digestion pénible et parfois dif-

ficile. 

Frappé de ces divers inconvéniens, nous avons cru devoir 

recourir à l'emploi d'une préparation connue sous le nom de 

Racahout des Arabes, et approuvée par l'Académie de méde-

cine et par les plus illustres praticiens de notre époque. Les 

résultats obtenus en cette circonstance ne nous laissent aucun 

doute sur l'utilité de cet aliment; aussi ne saurions-nous 

trop en recommander l'emploi aux co.ivalescens, aux person-

nes faibles oit malades de V estomac , et surtout à celles qui, 

par la nature de leur constitution, semblent prédisposées aux 

maladies èpidémiques et typhoïdes. 

Par sa siveur agréable et ses propriétés éminemment nu-

tritives, le véritable racahout, tel qu'il est depuis longtemps 

préparé par M. Ddangrenier, ne saurait être confondu avec 

celui contrefait et qu'on vend journellement dans le commer-

ce; s'il n'a pas sur ce dernier l'avantage d'être d'un prix 

moins élevé, il offre celui bien plus important de rétablir 

sensiblement et par degrés l'exercice régulier des fonctions 

digestives. (XIX" s<écle, Revue médicale.) 

De tous les points de la France des voix s'élèvent pour de-

mander que la lumière se fasse dans les in'elligences obscur-

cies par les ridicules systèmes qui s'offrent, stns pouvoir 

s'emendre entre eux et sans se comprendre soi-même, à re-

nouveler la société, en changeant «les lois de son existence, 

telles que la connaissance de la nature humaine perfection-

née par les siècles les a créées. Les opinions modérées, qui 

ne repoussent aucune discussion, aucune expérience nouvel-

le, à condition de ne pas mettre en péril les fruits de l'ex-

périence consommée, semblent aujourd'hui animées d'une 

noble ardeur pour défendre la société contre les prétentions 

insensées qui veulent faire table rase dans le monde et pro-

duire le chaos, afin d'en tirer un monde nouveau composé à 

leur image. 

Voici des associations de dévoûment, de bienfaisance et 

d'enseignement populaire qui vont oouvrir comme d'un vas 

te réseau la France entière, pour faire parvenir le bénéfice 

de leur action et de leurs lumières, jusque dans les plus 

humbles hameaux. Si cette noble émulation, si cette ardeur 

généreuse se montre persévérante, la France doit sortir gran-

de et forte des épreuves qui ont menacé sa gloire et sa puis-
sance. 

L'UNION SOCIALE , qu'annoncent les éditeurs Paulin et Le 

chevalier, est fondée pour devenir un des organes de cette 

propagande populaire, de cet enseignement libéral; pour re-

cueillir toutes les leçons utiles, répandre les idées morales et 

les notions de la justice et du droit; l'information substan 

tielle des faits et d;s événemens de l'ordre politique, ainsi 

que les élémons de la science intéressant les professions et le» 

les industries qui font la richesse de l'Etat et des citoyens. 

— Les Modes parisiennes ne sont pas seulement un jour-

nal de mperfluité et de luxe, les éditeurs en ont su faire une 

publication utile pour les familles au moyen des albums 

qu'ils dôpnent en prime et qui ont pour but de fournir des 

modèle de travaux rie tous genres pour les d^mes et pour les 

demoiselles. A l'aide d'un seul de ces albums, et les Modes 

parisiennes on ont déjà publié quatre ou cinq , une société de 

dix dames trouve le moyen de s'occuper pendaut une année 

entière à ces ouvrages qu'il est si agréable de savoir exécuter 

peur soi-même et pour ses amis. C'est une préciease res-

source contre l'ennui, et toutes les mères de familles sauront 

l'apprécier. 

— Le Guide impartial des Electeurs, qui paraîtra jeudi 

prochain, intéresse viveur nt toute la France électorale; les 

000 membres de la Constituante y sont jugés par leurs actes, 

c'est à dire par leurs votes sur les douze principales questions 

décidées pendant la session. 

— M. S. CHARLES a reçu des mains du président de la Ré-

publique, au concours de Poissy, une grande médaillfi pour 

ses appareils si commodes et si économiques à cuire les ra-

cines, faire la lessive et prendra un bain. 

— MAISON BrÉTRY PÈRE, FILS et C% rue Richelieu, n. 402. 

— Châles cachemire, tissus cachemire pour robes, chûtes de 

laine, châles cachemire brodé <, châles cachemire unis poiïr 

deuil. Echarpes brodées et unies. Tous ces articles, dont 

plusieurs doivent figurer à la prochaine exposition, sont fa-

briqués avec les produits de leur filature. Un numéro d'or-

dre et un cachet de garantie portant ces mo ! s : Garanti ca-

chemire ou garantis laine, sont attachés à chaque objet avec 

l'étiquette du prix fixe. — Le numéro d'ordre et la garantie 

de la désignation sont reproduits sur la facture. — On expé-

die en province. 

— Demain dimanche, de une heure à cinq, grande Fête 

des Fleurs au Jardin-d'Hiver, avec exposition d'horticulture. 

Le lendemain, lundi de Pâques, grande Fête des OEufs de 

Pâques, pour les enfans. — S'adresser d'avance au Jardin-

d'Hiver et au Ménestrel, 2 bis, rue Vivienne, pour les billets 
de famille. 

— Pendant les vacances de Pâques, il y aura au Diorama 

grande affluence de visiteurs. — La vue de la Basilique de 

Saint-Paul, à Rome, et celle du Canal de Honan à Canton (en 

Chine), avec sa ravissante Fête des Lanternes, sont deux chefs-

d'œuvre d'illusion qui transportent réellement le spectateur 

dans ces lointains pays et lui font faire en quelques instans 

le plus-tantastique et le plus merveilleux voyage. 

SPECTACLES DU 8 AVRIL. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — -

THÉÂTRE DE LI RÉPUBLIQUE. — Allia' ie, le Moineau de Lesbie. 

OPÉRA-COMIQUE. —- Le Val d'Andorre. 

OOÉON. 

THÉATRE-HISTORIQUR. — La Jeunesse des Mousquetaires. 

VAUDEVILLE. — La Foire aux Idées (2e numéro), la Poésie. 

VARIÉTÉS. — Le Vendredi. 

GYMNASE. — Gardée à vue, la Danse des E;us. 

THSATREMONTANSIER. — La Cornemuse, le Curé, E. IL 

PORTE-SAINT-MARTIN. — 

GAITÉ. — Le Comte de Sainte-Hélène. 

AMBIGU. — Louis XVI et Marie Antoinette. 

THÉÂTRE NATIONAL. — Murât. 

CIRQUE DÈS CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation. 

THÉÂTRE CHOISEUL. — Les Fils du Rempad eur. 

FOLIES. — Joseph le tapissier, les Saltimbanques. 

DKLASSEMENS -COMIQUES. — Ce qui manque aux Grisettes. 

DIORAMA.—Boul. Bonne-Nouv. Vue de Chine ; Fête des lantern 

Ventes immobilières. 

AlîaiJtiNCE SES CRIÉES. 

>l" MAISON i MONTMARTRE. 
Etude de M« VLNLENT , avoué, lue St-Fiacre, 20. 

Adjudication le samedi 14 avril, en l'audience 

des criées du Tribunal de Sa Seine, auPalais-de-

Justice, une heure de relevée, 
D'une GRANDE MAISON à Montmartre, rue de la 

Réforme, 14, auciënnement petite rue Royale, 

cour à la suite de ladite maison, deux autres corps 

de bâtiment au fond et adroite de ladite cour. 

Produit net: 4,504 fr. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

1 A M' VINCENT, avoué poursuivant; 

2° A M" Levaux, rue du Bac, 40. , (9111) 

p 2 MAISONS r.a PÉHNMÈRE. 
Etude de M' FURCY-LAPERCHE, avoué à Paris, 

rue Sainte-Anne, 48. 

Vente sur baisse de mise à prix, aux criées du 

Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, 

uile heure de relevée, en un seul lot, 

De DEUX MAISONS à Paris, rue de la Pépiniè-
re, 33 et 38. 

Mise à prix : 2o,000 fr. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 18 avril 
1849. 

S'adresser audit M" FURCY LAPERCHE, et à 

»* Guyot-Sionnest, avoué, rue de Grammont, 14 
(9177) 

[ T- MMSON A BELLEYILLE. 
Etude de M' PETl T-DEXMIER, avoué à Paris, rue 

du Hasard-Richelieu, 1. 

. Vente sur licitation, entre majeurs, en l'audien 

« des criées du Tribunal civil de la Seine, 

. D'une MAISON bourgeoise avec cour et jardin, 
a.Belleville, rue de Romainville, 21. L'adjudica-

tion aura lieu le samedi 28 avril 1849, deux heu-

res de relevée. L'acquéreur entrera en jouissance 
de suite. 

S'ad 
Mise à a prix : 8,000 fr. 

resser pour les renseignemens : 

1° A M' PETIT DEXM1ER, avoué poursuivant, 

|. .
u
 Hasard-Richelieu, 1 ; 

Z,
 A

 M* Guihet, avoué, rue Thérèse, 2; 

* A M* Thomassin, notaire à Paris, boulevard 

^ne-Nouvelle, 10 ; 

Et pour visiter la maison, sur les lieux. 

(9193) 

prT MAISON A MONTMARTRE. 
Etude de M* MOL1LLEFARINE, avoué à Paris, rue 

Montmartre, 164. 

Vente en l'audience des criées de la Seine, au 

Palais-de-Justice, à Paris, le mercredi 18 avril 

1849, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Montmartre, rue de la 

Mairie, 11 et 13. . 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" MOUILLEFARllNE, avoué, dépositaire 

d'une copie du cahier des charges ; 

2° A W Cliagot, avoué à Paris, rue de Clérv, 

28. (9194) 

IMMEUBLES. 
Rouen 

(Seine-lnf. 

Etude de M" PENNETIER , avoué à Rouen, rue 

Ganterie, 64. 

LICITATION SÉNÉCHAL 

A vendre, en l'audience des criées du Tribunal 

civil de Rouen, le mardi 17 avril 1849, à midi, 

En huit articles d'adjudication : 

1° Une belle PROPRIÉTÉ DE CAMPAGNE, si-

tuée sur les communes de Lalonde et de Saint 

Ouen-de-Lalonde; 

Se composant : d'une maison de maître, précé-

dée d'une cour d'honneur, et divisée en cuisine, 

salle à manger, salon, chambre à coucher, cabi 

nets, salle de bains, buanderie, bûcher, cavts 

greniers, etc., et de ses dépendances, consistant 

en un parc, jardin anglais édifié d'un pavillon et 

jardin potager entouré de murs garnis d'espaliers 

parterre, avenues, bosquets, bois de hauie futaie, 

bois taillis et vergers édifiés de bàiimens à usagi 

d'écurie, étaWe, bûcher et cave; 

Le tout d'une contenance d'environ 3 hectares 

90 ares; 
Et d'une Ferme contenant environ 13 hectares 

5 ares 7 centiares, consistant en bâtimens d'ha-

bitation et autres à usage de grange, greniers 

écurie, étables, pressoir, cellier, strre, four, ma 

sure et herbage plantés d'arbres fruitiers, jar 

dins, terres de labour et bois taillis. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

2° Une MASURE sise à Lalonde, rue Grenier 

ontenant environ 63 ares 25 centiares, édifiée 

d'une maison d'habitation et de bâtimens néces-

saires. 
Mise à prix : 4,000 fr. 

3° Une PROPRIÉTÉ située à Rouen, île Lacroix, 

à droite de la chaussée, près le pont de pierre, et 

portant le n" 8, édifiée de trois corps de bâtimens 

à usage d'habitation, avec une cour au milieu. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

4' Une MAISON avec cour et poriion de terrain 

attenant, sise à Rouen, île Lacroix, chaussée 

Brémontier, 7. 

Mise à prix : 15,000 fr. 

5" Une MAISON avec cour et poriion de terrain 

édifiée de bâtimens accessoires, sise à Rouen, île 

Lacroix, chaussée Brémontier, 7 bis. 

Mise à prix" : 11,000 fr. 

6° Une GRANDE MAISON avec cour, située à 

Rouen, île Lacroix, chaussée Brémontier, 5. 

Mise à prix: 18,000 fr. 

7° Une MAISON avec dépsndauces et une por-

tion de terrain, sise à Rouen, île Lacroix, chaus-

sée Brémontier, 3. Cet-e propriété pourrait très 

facilement être mise à usage d'établissement de 

bains. 

Mise à prix : 28,500 fr. 

8° Et un TELNÈMENT DE BATIMENS à usage de 

magasins, hangars, remises, écuries, etc., avec 

poriion de terrain, le tout situé à Bouen, îta La-

croix, chaussée Brémontier, sur le bord de la 

Seine. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A W PENNETIER, avoué poursuivant, dépo-

sitaire d'une copie du cahier des charges et dés 
titres de propriété ; 

2° A M" Lesueur et Voinchet, avoués eolicitans; 

3° A M e d'Eté, notaire à Rouen, place St-Ouen ; 

4° Et à M'Tabouelle, agréé au Tribunal de com-

merce, à^Elbeuf. (9183) 3 

TAVERNE BRITANNIQUE , 
restaurant 

anglais à 
usuge du beau monde, rue Richelieu, 104, vis-

i-vis l'Hôtel des Princes, près le boulevard. 

(1997) 

r G" MS VIGNOBLES. 153, RUE 

MONTMARTRE. 

Vins ordinaires de 35 à 75 c. la bout"% fins de 1 à 

6 f., en pièce de 90 à 1,200 f. Eau-de-vie et liqueurs. 

(2017) 

LE CONSEILLER DU PEOPLE. 
Journal par A. DE LAMARTINE , O fr. l'an pour toute 

la France. Chaq. n" 48 pag. gr. in-8°. 95, r. Riche-

lieu. Mandat sur la poste ordre du caissier (Affr.) 

(2069) 

DE LA PROPRIÉTÉ , 
PAR M. A. THIERS. 

Edition populaire tirée à cinquante mille exem-

plaires Un beau volume in-18. Prix : 1 fr, 

. PAULIN, LIIEUREUX et C% 60, rue Richelieu. 
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ÉCOLE AUXILIAIRE DE DROIT ET 
DE MÉDECINE, 
M. P. BRAT , ancien chef d'institution. Prépara-

tion au BACCALAUREAT ès-lettres , ès-sciences et 

le droit, par des agrégés et des docteuré. Cours 

du 2" semestre au 10 avril. (1992) 

VINS GRANDE BAISSE. 
Trè: bons, de 40 c. à 5 fr. la bouteille. — de 

95 à 1,209 fr. la pièce. —100 mille bouteilles de 

vins fins au rabais. —Magasins rue Vivienne, 49, 

de 33 mèires de long sur 16 de large, et au-des-

sous 3 berceaux aussi de 33 mètres. (Ecrira.) 

(1919) 

au citrate de magnésie, de ftogé, approuvée par 
"Académie de Médecine. 

« Cette limonade est agréable au goût, purge 

aussi bien que l'eau de Sedlitz, et M. Rogé a 
seul déterminé les circonstances les plus favo-

rables pour la dissolution du citrate de magné-
» sie. » 

(Extr. du rap. approuvé par l'Académie.) 

La poudre de Rogé ne se vend qu'en flacons en-

roulés d'un papier orange avec étiquette p .rtant 

la signature Bogé, inventeur. Prix : 2 fr. le flacon. 

Dépôt à la pharmacie, rue Vivienne, 12, et dans 

toutes les villes de France et de l'étranger. 

TAPIOCA DE GROULT r , 
Potage recommandé par les médecins. 

Chez GROULT jeune, passage des Panoramas, 3, 

rue Sainte-Appoline, 16, et chez les principaux 

épiciers. Se méfier des contrefaçons et imitations 

d'enveloppes à l'aide desquelles s'ont vendus des 

tapiocas inférieurs. (1973) 

La boîte, 2 fr. Le flacon, 4 fr. La boul. 3 fr. 

DRAGÉES, ÉLIXIR ET VIN RHUBARBE. 
Ces trois préparations, sous la forme d'un bonbon 

agréable, d'une liqueur et d'un vin de table ex 

quis, guérissent en peu de jours les maux d'esto 

mac, pertes d'appétit, indigestion, etc., et toutes 

les maladies provenant d'une altération dans les 

fondions digeslives. Dépôt, PÉRÈS, pharmacien, 

rue St-Antoine, 76. Paris. (Affr.) (2105) 

CHARBON DE BOIS D'YONNE. r
P
e
re

q
mi6 

lité, rendu à domicile à 7 10 c. les deux hect. ou 

voie. — S'ad, à M. Lemire, àChoisy-le-Roi (Seine). 

(1983) 

|Ti ri > p i A en poudre impalpable, à 2 fr. le 1 [2 
Ma u&uAU kil. ; à la vanille, 3 fr., préparé pour 

remplacer le racahout, ne se trouve que chez PEL-

LETIER , choc, 71, rue'St-Denis. (Méd. d'arg,) 

POUDRE PURGATIVE DE ROGÉ, 
pour préparer soi-même la limonade purgative 

PILULES DE YAtLET, 
approuvées par l'A-

, cadémie de Méde-
, pour guérir les pàl«s couleurs, les p r tes 

blanches et pour fortifier les tempéramens faibles. 

Le docteur VALLET, -inventeur de ces pilules, 

^ les vend qu'en flicons de verre bleu enroulés 

d'un papier vert avec étiquette portant sa signa-
ture. 

Prix : 3 fr. le flacon; 1 fr. 50 le demi-flacon. 

Dépôt à la pharmacie, rue Caumartin, 45 et 

dans toutes les villes delà France et de l'étranger 

Î\PNTS et PENTIERS
 PERRIN, sans crochr-ts 

ULaiù m ligatures. La pise des dents arlitt-

cieUes a lieu sans douleur. Rue St Honoré, 355 bis. 
(AU.). ,

 {im) 

DENTS ET DENTIERS ROGERS, 
Sons crochets ni ligatures. 

270, RUE SAITOT-noxonE. (Affranchir.) 

(2046) 

GOUTTES ANÎI-CHOLÉRIPES 
Du professeur INOZEMCOV de Moscou, employées 

avec le plus grand succès contre le choléra dans 

tout le nord de l'Europe. Se trouvent chez MM. 

MACIEJOWSKI et JANSEN , pharmaciens droguistes, 

rue des Lombards, 8. — Prix du flacon, S fr. 

 (1985) 

TH HÏTPMPWT VÉGÉTAL P°ur guérir les ma-
1 il al ! Jululill 1 ladies secrètes, 9 fr. en trois 

fois. Ph. r. du Boule, 11, près celle de la Monnaie. 

(1679) 

LA CONSTIPATION ^*£îgfc 
24' édition. Prix : 1 fr. et i fr. 50 c. parla poste' 

Pans, a la maison Warton,68, r. Richelieu, (AL) 

SOCIAL 
PUBLICATION ANTI - SOCIALISTE ILLUSTREE. 

Chez PAULIN et LE CHEVALIER, éditeurs, rue de Richelieu, 60; 
et chez tous les libraire» «le France

 9
 alu*! que chez toutes les personnes qui sont ou qui de-

viendront dépositaires de cette œuvre de gn'opaugaBde unti-Hoeialittte , en en faisant la demande 
par lettre affranchie adressée aux éditeurs. 

«•es chefs d'étttbliMuscmens industriels et tous ceux que leur condition met en rapport avec un grand 
nombre de personne*», qui, voulant contribuer au développement de l'œuvre en vue de la«g«seli«; est 
créée l'Union sociale, demanderont des exemplaires en nombre, en recevront f 95 pour lOO 255 pour 
»«H». 050 pour 500, sans augmentation du prix , même pour les frais de poste. ' 

& « r. SO 

* SO 

ABONNEMENT 
Pour Pariw t ' 

Four les Départ. 

La première série do cette pu-

blication se composera de 52 nu-

méros qui seront publiés en un 
nn. 

Toute domande d'abonnement 

ou de numéros en nombre, doit 

eire adressée franco aux éditeurs 

Paulin et Lecbevalier, rue de Ri-

chelieu, GO, et accompagnée d'un 

mandat sur la poste à leur ordre. 

Les abonnemens ne seront re^ 

eus que pour un an, a partir du 

1" numéro. 

125[100 abonnement à Paris, 

OJ0 Ir. au lieu de C25 fr. 

125 [100 d° pour les départ., 

750 fr. d' 937 50. ^ ' 
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ÂUX DAMES !... MODELES DE TRAVAUX 
AU CROCHET, AU FILET, AU TRICOT, RRODERIES AU PLUMETIS, AU CORDONNET , ETC., 

Album composé d'une multitude de modèles dessinés en grandeur naturelle et tous expli-

pliqués dans un texte fort détaillé. 

Cet album, la plus complet qui existe, et dont le prix est de 15 fr. (17 fr. franco), se donne 

gratis aux abonnés du journal les Mode» Parisiennes. 11 contient les modèles suivans : 

Dessus de lampe, modèle anglais (crochet). — Couverture pour plateau à pain, mode anglaise 

(erochet). — Couverture de tabouret de piano (filet). — Chaussures d'enfant (crochet. — Pelota 

de toilette (crochet). — Dessous de lampe ou de flambeau (crochet). 

Coussin de canapé. — Dessous de verre ou de petit vase à fleurs (filet). — Coussin de sopha, 

endroit (crochet). Coussin de sopha, envers. — Dessus ou dessous d'assiette , mode anglaise, 

dite d'Oyley (tricol). 
Dessus ou dessous d'assiette, dite d'Oyley (crochet). — Panier à ouvrage fait au erochet. — 

Mitaine, au filet. — Bonne d'enfans (crochet). —Rond, dessus ou dessous d'assiette, dit d'Oyley. 

Porte-montre en satin et soutache. — Capuchon d'enfant, en soie et laine fine (crochet). 

Dessins à toiles pour couvre-pied (tricot).—Dessins rayés pour couvre-pied (tricot. — r'orle-

carte visite pour dame (crochet).— Plateau dit d'Oyley (crochet). — Bonnet d'enfant (tricot). — 

Couvre-pied pour berceau d'enfant (tricot).— Sac au crochet avec perles d'acier. 

Frange pour couvre-pied (tricot).—Serviette pour plateau à pain (tricot). — Tapis de tabou-

ret de piano (crochet). —Manchette ou bas de manche (tricot). — Dentelle pour le bord de la 

manchette. 
Bas de manche ou manchette (crochet). — Tricot d'Oyley pour placer sous le fromage. — 

Dessus de plateau à pain (crochet).—Dessus de tabouret (crochet). 

Chaussettes de fantaisie pour enfant (tricot).— Devant de cheminée pour l'été, mode anglaise 

(tricot).—Tricot pour cols et pour manchette.—Bonnet d'enfant (crochet). — d'Oyley à franges 

ou dessus d'assiette (crochet). — Porte-montre et mouchoir (crochet), — Dessus de plat à fruits 

(filet).—Porte-montre en satin.—Col au tricot.—Dentelles pour manchettes.—Bandes de mail-

lot. — Tablier de petites filles de deux à trois ans. — Petits tabliers. — Souliers et chaussons 

On souscrit à Paris, chez AUBERT, place de la Bourse ; 

SUR VELOURS, SATIN, MOIRE, CASIMIR, MAROQUIN, ETC. 
Petites bavettes d'enfant d'enl'ant 

—Cabas 

-Bretelles.—Cordons de montre.-
-Bordur 

Petit Bonnet d'enfant. — Etoile pour bonnet d'enfant.'— Bonnet TtrnlP°UrbaTelf 

petites filles. —Mitaine d'enfant.—Sac en laine ou en soie.—Manchettes Ion ■ Pitiés 

et autres — Bonnet facile. —Bonnet rayé et autre».—Frileuse. 

Broderies au point de chaînette, ganses de soie, 

velours, satin, moire, cachemire, drap, maroqui 

ligues. — Cols Pour 

carrés 

Broderies au point de chaînette, ganses de soie, cordonnet d'or ou de couleu 

i", etc., etc. -Sac a Ubac ai gé^'^ 

Pantour^"
11 

velours, cachemire ou drap. —Essuie-plumes en drapou velours. —Bonnet d'homm * n en 

velours. — Buvard en velours ou moire.— Sache! à mouchoir en moire blanche — P e" ( 

drap ou velours.— Portefeuille en maroquin brodé.—Sac à tabac à quatre côtés — AT'I01'"68 E° 
bougie en moire blanche. — Bretelles en Casimir blanc. — Ecran chinois en moire hl* lr ue 

Ménagère en moire blanche.— Bourse à jetons en cachemire.- Gilet brodé sur casinv Che " — 
brodé sur valencias. —Corbeille à papier en satin noir. — Gitet 

Broderies au point de-feston, etc. — Quatre dessins nouveaux do cols au toint A 

point d'arme, cordonnet, etc. — Quatre autres dessins de cols au lacet, avec fond à • on > 

vetlcs en cordonnet. — Manchettes au point d'arme, pois et festons. — Bordure de m^W' ba" 

pois pleins et rosacés à jour.— Bonnet au lacet.— Deux collerettes d'enfant à feston et nn" a 

Les modèlee des objets de broderies au point de chaînette, aux ganses cousues et au 

net d'or, ont été choisis par nous dans la riche collection de la maison Soné-Delisle C01u0n-

Les modèles de travaux de crochet, filet et tricot sont entièrement nouveaux • rjuel 

ont été pris parmi les meilleurs modèles de Londres ; les autres sont desslnL , l^es-uns 

Vienne et à Bàle. s a 1 à 

L'ALBUM CI-DESSUS FORME LA PRIME DE 1849 aux Modes P 

nés ; ponr avoir droit à cet Album, il faut s'abonner pour une année entière. ari»en. 

Les Modes Parisiennes paraissent tous les dimanches, et donnent dans l'année 

vures coloriées avec art, r>0 patrons de grandeur naturelle, dessins de broderies etc , 8ra* 

C'est le journal de la tjonne Compagnie, le plus beau et le plus élégant des journaux de ce !T 

à Lyon, au Magasin de papiers peints, rue St-Dominique, 9 ; — LES MODES PARISIENNES publient tous les ans un Album qu'elles donnent en prime. 

Toute personne qui, pur un an d'abonnement, enverra SI 6 f r. au lieu de 2* fa*. ., recevra : £° le Journal; S 0 l'Album MODKLES DE TRAVAUX 

3° deux autres albums publiés précédemment, c'est-à-dire une valeur de fr. 

AGASINS DE LA CHAUSSEE-D'A 
Hue d© la C haussée-tT Antiu , 9, près le boulevard. 

MISE EN VENTE DE TOUTES LES NOUVEAUTES DE LA SAISON. 
lies circonstances ont permis 1 

à la maison de la Chaussée-d'An-' 
tin d'acheter en fabrique, a des 
conditions très avantageuses. 

Ces achats se composent d'E-
toffes fraîches et nouvelles, avec 
une grande différence sur les 
prix anciens. — Voici un aperçu 
des articles qui attireront l'at-
tention du public par la niodicl-; 
té des prix cotés. 

BMiMTzAltfTES IMPRIMES . 

TOILKS et TISSUS mandarin . * . 

TAFFETAS RAYES et IJUARRIMES, soie cuite. 

•. TAFFETAS GtliACËS, grande largeur, soie cuite. . 

S TAFFETAS QfcACES, belle qualité, soie cuite. . . 

% FOIIIiARRS TISSES, grande largeur 

t CRÊPES UE CIII\E UMIS, véritables 

CREPES RE CHINE RR®RES, véritables. 

CRÊPES RE CRIME, broderie riche, véritables. . 

Un lot de CACHEMIRES RES ODES LOMfi§, de 1 ,000 et 

I fr. 3 S e. 1 fr. 40 

I &o » 95 

4 » 90 

5 50 3 «o 
S » 4 95 

3 i 15 

ia 49 * » 

iS© » 9& » 

«Û© » 135 

f ,900 S7ô et ©75 » 

Une partie d'OMRREXIiES, en taffetas, de 3 fr. à 2 fr. ?â e., et en moires de touteg couleurs, de ÎO fr. à 6 fr. 23 c. 

I>es autres assortimens , en étoffes de tous genres, offrent les mêmes avantages sur les prix. 

LIF0RN!ENNE -II1$D1 
COMPAGNIE FRANÇAISE , pour le commerce d'exportation et l'exploitation des Mines 

de Californie, avec concession. Capital : CINQ MIUUIONS de francs, représentés par SO.OOO 
-actions »ïe lOO fr., payables en marchandises ou en espèces, par quarts de mois en mois. — 
Premier départ, le 23 avril prochain, de 50 travailleurs-actionnaires en association mutuelle. — 
Passage remboursé en actions. — On souscrit et l'on délivre les prospectus à la direction générale, 
rue de Trévisc, 44, à Paris. — On demande des représentans en province; mutile d écrire si 

on ne peut offrir les meilleures garanties. (Affranchir.) 

AVIS AUX NOMBREUX AMATEURS DE LA VERITA-

BLE EAU DE BOTOT [balsamique spiritueuse pour la 

conservation et l'entretien des dents et des gencives. 

La grande supériorité de cette Eau donnant lieu à 

beaucoup de contrefaçons.Tn ne saurait trop recommander de s'approvisionner de celte Eau directement rue Coq-

Héron, 6, à la seule fabrique, maison de la Caisse d'épargne. — A Bordeaux, chez Vène frères. 

 i i 

EAU DE BOTOT. 

Avis «livers. 

A VENDRE 

Une des meilleures FABRIQUES DE FLEUBS de Paris. 

La maîtresse de la maison, d'un talent connu, s'engage à 

rester avec l'acquéreur tout le temps nécessaire au succès 

de cette cession. 

S'adresser rue Coquillière, 42. 

M ANTELETS. 
Ai: SOLITAIRE.—MAISON 1IAUUAR», 

Faubourg Poissonnière, 4, près le boulevard. 

MANTELETS taffetas cuit 12 à 18 fr 

BASQUINES et MANTELETS riches. . . . ' 28 à 55 

MANTELETS glacés, belle qualité. . . . 14 à 35 

Objets de goût sur commande p r dames et enfans 

„ - a. 

JOURNAL POUR RIRE. 
PLUS DE 

«,000 Caricatures 
DANS L'ANNÉE. 

PRIX : 

3 mois, 4 f.— 6 mois, 8 f. — Un an, 10 f. 

Toute personne qui ajoute 7 fr. à, son 

abonnement d'un an, total : ?.2 fr., re-

çoit franco un volume MUSÉE PHILI-

PON , qui se vend 15 fr. 

Paris, chez AUBERT et O, éditeurs, 

place de la . Bourse, 29. — Lyon , au 

Magasin de papiers peints, rue Saint-

Dominique. (2096) 

FR .QC. 
120 feuilles papier à lettres 

.GRATIS en achetant 120 feuil, 

les EXTRA-FIN glacé à 50 c, 

à 75 c. et à 1 fr ENVELOPPES GLACÉES, 20 c. 

le cent : papier ÉCOLIER, 3 fr. la rame.—Rue Joquelet, 6. 

(2042) 

CLYSO-POMPE 
inv., ru<; de la due, 19, tous marques de son nom. 

perfect. à 
Met con-
"tinu d'A-

PETIT, 

(1939; 

PATE PECTORAL!; 

REGNAULD AINE 
On en prend un morceau chaque fois que l'on 

éprouve le besoin de tousser ou d'expectorer. 

Chaque boîle porte sur l'éti-

quelle la signature ei -Minir»*-—~ OM^ —f^.n^~T-

Dépôt, rue Caumartin, 45, et dans foules les villes. 

PAPIER aCATOÈRE 
de GAUTIER STEINACHER 

RUE DAUPHINE, 

38. — Son action 

— adhésive et sa 

propriété adoucissante l'on fait apprécier depuis 70 ANS. 

11 a résisté à toute contrefaçon. Bien préférable aux taf-

fetas rafraîchissans. Pour 200 PANSEMENS, 1 fr. 50. — 

Dépôts dans ies pharmacies. (1716) 

TONIQUE ANTI-NERVEUX 
SIROP D'ÉCORCES 
d'oranges Mnères 

Toujours en flacons spéciaux portant les signât, et cachet 

Be J.-P. LAROZE, pu. rue Nve-des-Petits-Champs, 26. Paris. 
En harmonisant les fonctions de l'estomac cl celle des intestins, 

il enlève les causes prédisposâmes aux maladies et épidémies, 
rétablit la digestion, guérit la constipation, la diarrhée et la dy-
senterie, les maladies nerveuses, gastrites, gastralgies, aigreurs 
et crampes d'estomac; abrège les convalescences. Broch . gratis! 

Maladies secrètes, \ 

TRAITEMENT DU DOCTEUR 

C" ALBERT 
Médecin de la Faculté de Paris, maître «n pharmac'ui 

est-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, pro-

fesseur de médecine et d* botanique, honoré de mi-

daiiles et récompenses nationales. 

Les guérlsons nombreuses et authentiques ob-
tenues à l'aide de ce traitement sur une foule de 

maladies abandonnées comme incurables, sont des 
preuves non équivoques de sa supériorité sur tous 

les moyens employés Jusqu'à ce jour. 
Avant cette découverte, on avait a désirer un 

remède qui agit également sur toutes les consti-
tutions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des in-
convénients qu'on reprochait avec justice aux 

préparations mercurielles. 
Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 

problème d'un traitement simple, facile, et, nous 
pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 
toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 

invétérées qu'elles soient. 
Le traitement du Dr ALBERT est peu dispen-

dieux, facile à suivre en secret ou en voyage et 
sans aucun dérangement i il s'emploie avec un 

égal succès dans toutes les saisons et dans tous 

les climats. 

Rue Montorgueuil , 21. 
t Consultations gratuites tous les jours. 

^TRAItBMElrT PAR COMUKPOHDAWCB ■ (j/ft-O^/ 

Ua publication légale «les Actes «le Société est obligatoire, pour l'année 1 S 1« . «lans les PET1TES-A F FICHES . la ©AKETTE RES TRIBUNAUX et UE DROIT, 

Tentes mobilières. 

TENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de Me JACQUTN, huissier, rue 

des Bons-Enfans, 29. 

En l'Hôtel des commissaires-priseurs, 

place de la Bourse, 1. 

Le 10 avril 1849, à midi, 
Consistant en commode, armoire, 

tables, glaces, pendule, etc. Au compt. 

SOCIÉTÉS. 

D'une délibération prise parles ac-

tionnaires réunis en assemblée géné-
rale régulièrement convoquée le 45 

mars, 
11 appert : , 
Ou* la société formée sous la raison 

sociale de VEYRET DE LA ROCHETTE 
et C", pour l'exploitation d«s forges et 
usines de Toga, a été dissoute à partir 
dudit jour, et que la liquidation en sera 

faite en commun par les gérans. 
VEÏRKT DE EA ROCHETTK et C». 

\ (378.) 

par acte sous seings privés ou 4 

avril 1849, enregistré, . 
m. Gabriel GIBUS père et Martial-

Auguste GIBUS son Bla, chapeliers, de-
meurant tous deux à Paris, rue Beau-
bourg, 50, ont lormé entre eux une 
société en nom collectif pour la fabri-

cation et la vente des chapeaux d hom-
mes, de toutes sortes, civils et militai 
res sous la raison sociale GIBUS père 
et lils M. Gabriel Gibus a seul la si-
gnature sociale, la gestion et l'admi-

nistration de la société, qui a com-
mencé le 6 avril 18*9 et qui doit Unir 

le e avril 1859; mais il ne pourra en 
faire usage que pour les besoins et af-
faires de cette société, à peine de nul-

lité, même a l'égard des tiers. 

pour extrait : 
E ROICIIKRERAU . (27«) 

D'une sentence arbitrale en date à 
Paris du 19 mars 1849, rendue par MM. 
César-Auguste Dubrut, «vocal, demeu-
rant a Paris, rue du Faubourg Mont 
martre, 13, et Charles-Gabriel Bau-

douin, avocal-ngréé près le Tribunal 

de commerce de la Seine, demeurant 
à Paris, place de la Bourse, 13, en ti-
tres juges des contestations sociales 

élevées, 
Entre le sieur François-Clément DE 

BEAUNAY, propriétaire, demeurant à 
Beaufay prés l'Aigle (Orne), d'une 

part, 
Et les sieurs Xavier DE LASSALLE 

et C«, négocians, demeurant à Paris, 
place dos Petits-Pères, n. 9, d'autre 

part, 
Ladite sentence déposée au greffe 

de ce Tribunal, suivant acte du 19 mars 
1849, enregistré à Paris le 26 du même 
mois, folio 113, case 4, par Decourbes, 
qui a reçu 4 fr. 55 c., rendue exécu-
toire par ordonnance de M. le prési-
dent du Tribunal en date-dudit jour 19 

mars, enregistré le 26 par Decourbes, 
qui a reçu 3 fr. 30 c, ladite sentence 
enregistrée à Paris le 26 du même 
mois, folio 38, recto, case 4 et suivan-
tes, par Decourbes, qui a reçu 38 fr. 
50 e. pour les droits, 

Il a été extrait ce qui suit : 
En ce qui touche la quatrième ques-

tion, 
Attendu que la participation d entre 

les parties n'a point été faile pour un 

temps déterminé ; 
Qu'au surplus toutes les parties sont 

d'accord pour eD demander la disso-

lution ; 
Que dès lors toute dissolution doit 

être prononcée, 
Déclare dissoute l'association en 

participation faite et convenue entre 

les parties. 
Pour extrait conforme. 

X DE. L\SSALLE . (280) 

Par délibération des actionnaires 
réunis en assemblée générale extraor-
dinaire, le 27 mars dernier.au siège so-

cial établi i Paris, rue LafTuie, 18, 
La société en commandite formée 

sous la raison sociale J. POUUCET et 
C», par acte passé devant M' Ferran, 
notaire à Paris, le 3 octobre 1846, et 
modiliéepar délibération dilment pu-
bliée de l'assemblée générale du 15 

juillet 1848, a été dissoute à partir du-
dit jour 27 mars dernier. 

MM. Pourcel, Poigneux et Philo de 
Araujo ont été nommés conjointement 
liquidateurs de ladite société, avec 
tous les pouvoirs nécessaires pou

t 

opérer la liguidallon. 

POURCBT, 

POIGJŒUX, 

PlNTO DE ARAIJ.TO. 

TfilMÂL M COMMERCE. 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 

delà Seine, séant à Paris, du 6 avril 
1849, lequel, en exécution de l'ar-
ticle l«r du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, 

déclare en état de cessation de paie-
mens le sieur COUTURIER (Laurent), 
marbrier, boulevard de la barrière 

Blanche, n. 24, à Montmartre; fixe 
provisoirement à la date du 5 mars 
1848 ladite cessation; ordonne que 

si tait n'a été, les scellés seront apposés 
partout où besoin sera, conformément 
aux articles 155 et 458 du Code de 
commerce; nomme M. Larue, mem-

bre du Tribunal, commissaire à la 
liquidation judiciaire, et pour syn-
dic provisoire, le sieur Lefrançois, 
rue Louvois, 8 (N° 568 du gr ]j 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 6 avril 

1849, lequel, en exécution de l'ar-
ticle 1 ER du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffa, dé-

clare en état de cessation de paiemens 
le sieur BKIGNOLA (Ange), anc ban-
quier, boni. Montmartre, 10; lixe provi-
soirement à la date du 30 avril 1 84» ladi-

te cessation; ordonne que si fait n'a été, 
les scellés seront apposés partout où 

besoin sera, conformément aux ar-
ticles 455 et 458du Code de commerce; 
nomme M. Rousselle-Charlard, raem-

bredu Tribunal, commissaire à la liqui-
dation judiciaire, et pour syndic pro) 

tiioire, la sieur Breuillard , rue de 

Trévise, 28 [N° 569 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant a Paris, du 6 avril 
1849, lequel, en exécution de l'ar-

ticle i" du décret du 22aoùt 1848, et 
vu la déclaration faile au greffe, dé-
clare en étal du cessation de paiemens 

le sieur DE SAINT-ETIENNE iPaul-
Henri ) , fabricant d'engrais , gare 
d'Ivry , n. 37 bis; lise provisoire-
ment à la date du 17 avril 1848 ladite 
cessation; ordonne quesi fait n'a élé, tes 
scellés seront apposés partout où be-
soin sera, conformém enlaux art. 455 
et 458 du Code de commerce, nom-
me M. George, membre du Tribunal, 
commissaire à la liquidation judiciai-
re, et pour syndic provisoire, le sieur 
Richomme, rue d'Orléans-St-IIonoré, 

19 [K° 571 du gr.]. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont im'itès h se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, faile des assem-

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

SYNDICATS. 

Du sieur GERV OIS (Emile), ent. de 
peinture, à Batignolles, le 13 avril i 9 
heures [N° 557 dugr.]; 

Du sieur SIMONET (Pierre-Félix), 
tailleur, rue de Mehul, i, le I2avril a 
1 heure 1|2 [N» 545 du gr.]; 

Du sieur DUMAINE (Pierre-Eugè-
ne), md de bois, quai d'Austerlifz, 9, 

le 13 avril à 1 heure [N" 556 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets uo 
d'endossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
sembées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur FONTE YXE (Louis-IIenri-
Fidèle), chaudronnier, rue Bulfault, 
14, le 13 avril a 1 heure [N° 361 du 

gr-lj 
• Des sieuts WIERRE et C« (exploita-

tion de voitures), rue Grenellc-Saint-
Gcrmain. 104, le 12 avril à 12 heures 

[N» 410 du gr.]; 

Du sieur WIERRE (Joseph\ md ils 
charbon de lerre, rue Grenelle-St-
Germaln. io4,lei2 avril A 12 heures 

IN» 411 du gr.]; 

Du sieur FOUCHARD (Julien-Germi-
nal), md forain, rue Railly, 5 et 7, le 

13 avril à 1 heure [N» 465 du gr.]; 

Du sieur LONGUET (Lucien-Appdli-
naire), épicier, rue des Deux-Ecus, 25, 

le 13 avril â 1 heure [N° 462 du gr.]; 

Du sieur LUYS (Joseph), anc. ent. 
de bains, â La Chapelle, le 13 avril à 
11 heures [N» 301 dugr.]; 

Du sieur L'ECUYER (Henri), fab. 

d'appareils à gaz, rue St-Lazare, loi, 
le 13 avril i 11 heures [N* 392 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur EGALON (Georges), md 
do rubans, rue du Temple, 8t, le 13 
avril a 3 heures i[2 [N» 316 du gr. [; 

Du sieur MAYER (Léon), confiseur, 
Palais National, 76, le I3avril a 3 heu-
res i |2 [N« 359 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

et délibérer sur la f»ru.ation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

clarer un état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être inimédidlement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . Une sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 
POMMIER ( Jacques - Louis ), mar 

chad de nouveautés , faubourg du 
Temple, n. 46, sont invités a pro-
duire leurs titres decréances avec un 

bordereau, sur papior timbré, indicatif 
des sommes a réclamer dans un délai 
de 20 jours, à dater de ce jour, en-

tre les mains de M. Uaussmann, rue 
St-IIonoré, 290, syndic, pouren confor-
mité de l'art. 492 de la loi du 28 mai 1838,. 
êlre procédé il la vérification cl ad-
mission des créances, qui commence-
ra immédiatement après l'expiration 
de ce délai [N° 488 du gr.]; 

ERRATUM. 

Feuille du 13 mars 1849. — Liquida-
lions judiciaires. — Du sieur PECHE, 

lisez : Par jugement du 12 février 1849J 
et non du 12 mars. 

DECLARATIONS DE FAILLITF S. 

J ugemens du Tribunal de commerce 
dePari$,du 20 FÉVRIER 1849, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisolrementl'ouvertureaudit jour : 

Des sieurs LAPEYRE et C», négo-
cians, faub. St-Anloine, 181, nomme 
M. Aucler juge-commissatre, et M. 
Pascal, rue Basse-du-Rempart, 48 bis, 
syndic provisoire [N° 8706 du gr.]; 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris , du 6 AVRIL 1849, gui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 

provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur DIDIER dit TILLY (Nico-
las-Auguste), directeur du Théâtre de 
la Porte-Sl-Martin, demeurant rue ni-
cher, 51, nomme H. Plaine juge-com-
missaire, et M. Baltarel, rue de Bondy, 
7, syndic provisoire [N° 8755 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle dis assem-

blées des faillites, MM. les créancier! t 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs LAPEYRE et C, négo-
cians, rue du Faub.-St-Anloine, 181, 
le 13 avril 1 3 heures IN" 8706 du gr.]. 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'êtro convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DUDOUIS (Léon), ind de 
comestibles, boul. Poissonnière, I le 
12 avril à 3 heures [N° S7 1 S du gr.]; 

Du sieur LEBLANC, ar.c. boulan-
ger, rue Monlorgueil, 100, le il avril 
i 1 heure i|2 [N» 8644 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 

I s syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, h dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers : 

Du sieur MASSON jeune (Nicoljw\ 

tailleur, rue Neuve-des-Pelits-Champs, 
47, entre les mains de M. Huet, rue 

Cadet, 6, syndic de la faillite [N» 873: 

dugr. |; 

Pour, en conformité de l'article 493 

de la loi du 28 mai l83S, être proeéd! 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l expira-

it n de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union 

de la faillite des sieurs LASCOLS et 
SOUCIION et SODCHON et C', mds de 
nouveautés, boul. Poissonnière, n. 12, 

sont invités à se rendre, te 13 avril 
â 9 heures précises , au palais du 
Tribunal de commerce, salie des as-

semblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte définitif qui 

sera rendu par le* syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
char|« de leurs fonctions et donner 
leur avis surl'excusabilité du failli [N° 

3933 du gr.]. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

FOUR. INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date de ces 

jugtme.ns, chaque créancier rentre dans 

l'exercice de ses droits contre le failli. 

DU 6 avril 1819. 

Du sieur AM10T, épicier, rue du 

Temple, 109 [N* 8684 du gr.]; j 

Du sieur DAUDIN (Louis-Camille. 

md de tôle vernie, faub. St-Denu, n 

(N° 8700 du gr.); 
Du sieur BERNHEIM, négociant, rue 

du Roi-de-Sicile, 54 [N» 8733 dugr^ 

ASSEMBLEES DO 9 AVRIL 1149-

NEUF HEURES : Dufour et femme, fab. 

d'assiettes, conc. jj„hnis 
DIX HEURES 1 J2 : Rochard, ro ^>"j 

.ïnd.-Liegard,quincailieM«;__ 

Grilat, md de nouveautés, 
Ippersiel, limonadier, clo .

 fK
. 

dler, serrurier,^ -Jhiri ,
ei 

leur aux grains, id. - »
 d

 _ 
commiss. en marchandises, 

Ville, md de vins, conc
 ur

j
0!

i-

ONZE HEURES : Gamba m
d

ir

de
,
e

CU

v
o,tu-

té», id. - Mouton, loueur de vo. 

res, id.
 m

d de vins, 
UNE HEURE : Ramçz, sjc. mei ^ 

s
,nd. - Baille» , md de cur 

Vértf. — Giot, plaqueur en
 |l0 

id. - Pommier, gérant de 
agricole, id. - Pommier Pir

 |ei 
lement. gérant de 1 Echo ah" 
id.- Philippe, ébéniste, H-

 mi 

foui, charcutier, clôt -
 uruot

, 

de verroteries, id.— B°
MU

 ■ 

mds de fruits secs, id. , ,
e n0

u-
UNE HEURE l |J : Harlé, md 

veauté., rem. a huit. mercier, 

TROIS HEURES : p̂ SSr 'W»' 
vérir. - Roussel, horloger, _ 
Dame Cayrol, mde de modes, 
Augé, tailleur, rem^àMjii. 

Oécès et mnuuxattoV 

Du 5 avril 1849. - ~ 
Mi», 66 ans, grande, rue ver .

p 
Mme veuve uumont.ïl «i'»> kit Si 

Croix-d'Antin, I. - M;. _ Jarh»'' 
ans, rue de ponlhieu, ^0- • _ »),»• 

58 ans, rue d'Amsterdam,,34.
 27

 -

Guilbcl, SU ans, rue hM;' '
éi
 jjt 

M. Moret, 21 ans, rue « W^HOB»* 

- M. Faure, 63 ans, rue »
 a0i 

_ Mme veuve Jfg^ifcf 
foub. Si-Martin, •!'»■ _JJ uérieu»' 
ans, rueMondétour, 14. 

30 ans, rue del'oiss), J. 

BRRTOM-

Enregistré à Pari», le 

Reçu.un fr«»o dix eeatiawi. 

Avril i849, F. IMl'RlMlilUE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURLNS , 18. 
Pour légalisation de la signature A. GUWT, 

le Maire du i" urovàim»»11^ 


